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Par décret impérial, en date du 26 novembre, sont 
nommés : 

Conseiller à la Cour impériale de Grenoble, M. Vallier-Co-
iombier, président du Tribunal de première instance de Saint-

Baroçllia, eu remplacement de M. Bertrand d'Aubagne, dé-
cédé. 

Conseillera la Cour impériale de Grenoble, M. Yiucendon, 
procureur impérial près le Tribunal de première instance de 
tjap, eu remplacement de M. Accarias, admis, sur sa deman-
de, à taire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, 
article 18, % 3). et nommé conseiller honoraire. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de 6ap (Ilaules-Alpes). M. Galloni d istria, procureur impé-
rial près le siège du Vigan, en remplacement de M. Vincen-
dou, qui est nommé conseiller. 

Avocat général à la Cour impériale de Rouen, M. Lehucher, 
substitut du procureur général près la même Cour, en rem-

-pUeeiuèai de M. Joliboit., <jui a ât»â nommé promior avocat gé-
néral. 

Substitut du procureur général près la Cour impériale de 
Rouen, M. Moreau, substitut du procureur impérial près le 
Tribunal de première instance de Marseille, en remplacement 
de M. Lehucher, qui est nommé avocat général. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Nantes (Loire-Inferieure), SI. Dubois, procureur impérial 
près le siège de Strasbourg, en remplacement de M. Duportal, 
qui a été nommé procureur impérial à Marseille. 

. Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
ae Strasbourg (Bas-Rhin , M. Jalenques, procureur impérial 
près le siège de Grenoble, en remplacement de M. Dubois, 
qui est nommé procureur impérial à Nantes. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
-e Grenoble (Isère), M. Haillecourt, procureur impérial près 
'e siège de Montelinrr, en rempaeemeut de M. Jalenques, qui 
«nommé procureur impérial à Strasbourg.' 

trocureur impérial près leTrihunal de première instance de 

J«nte.imar (l>rôinel, «. Lamarche, procureur impérial près le 
■f-'ê<s d.Lmbrun, en remplacement de M. Haillecourt, qui est 
nujmne procureur impérial à Grenoble. 

•rocureur impérial près le Tribunal de première instance 
^.mhriiH (Hautes-Alpes), M. Lion, substitut du procureur 
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 de Vienne, en remplacement de M. La-

' rene, qui est nommé procureur impérial à Montélimar. 
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rwé 'ritiunal de première instance de Tarbes (Hautes-

ÏBC« ^fï françois-Domniique-Henri Sales, avocat à Pau, 
L '*t0I"ner de l'ordre, en remplacement de M. Colonies 
Uft Ju'llaii, décédé. 
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Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 26 novembre. 

M. ALEXANDRE DUMAS PÈRE CONTRE LE JOURNAL h Siècle ET 

LES FRÈRES MICHEL LÉW. — DEMANDE EN 736,345 FR. 

DE DOMMAGES-INTÉRÊTS.— INTERVENTION. DEMANDE 

CONVENTIONNELLE DE MM. MICHEL LÊVÏ CONTRE M 

DRE DUMAS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 26 novembre.) 

Nous avons rendu compte, dans notre numéro d'avant-

hier, de la plaidoirie deM
e
 Duverdy, avocat de M. Alexan-

dre Dumas. On sait quelles sont" les conclusions prises 

au nom de ce dernier. Voici celles de M. Lehodev, gérant 
du Siècle : 

Dire que les feuilles tirées sous l'empire du traité de 1845, 
non adhérentes au journal, sont au nombre de 30<,o69; 

Di e, en tant que de besoin, que les leuilles publiées avec vi-
gnettes en tête, depuis 1850, sont au nombre de 695,000 ; 

Dire que le roman de Wonte-Cris o est le seul qui. ait ja-
mais été vendu par le journal le Siècle avec insertion de gra-
vures, et fixer à 418 le nombre des exemplaires vendus; 

Dir- que les romans des Troi» Mmsqueta res et du Vicom-
te de Bragelonne ont seuls été vendus accompagnés d'albums, 
et fixer à 1,595 du premier, et à l,'23t du second, les exem-
plaires vendus ; 

Dire que les volumes composés, soit sous le traité de 1845, 
soit sous le imité de 1S30. n'ont pas excédé Se nombre.que le' 
journal le Siè' le pouvait reproduire; 

Dire que les feuilles tirées en dehors du journal, depuis le 
i r septembre 18 0, y compris les 5,935,835 avec vignettes, 
sont au nombre de 7,22!i,862; d'où il convient de déduire pour 

151 feuilles un quart qui ont été publiées en édition à part .à 
3,000, sans redevance, le nombre de 453,750, reste 6,773,112; 

Donner acte à M. Lehodev ès-noms, de ce qu'il est prêt, en 
exécution du jugement du I" décembre 1834, et sauf le con-
sentement des héritiers Troupenas et de M. Masset, à payer à 
qui de droit, à raison d'un centime chaque, les feuilles tirées 
non adhérentes au journal pendant le cours du traité de 1845; 

Déclarer M A. Alexandre Dumas et Lefrançois ès-noms 
recevables, en tous cas mal fondés daus 
conclusions, les en débouter; 

Et les condamner aux dépens, sous toutes réserves; 
Déclarer MM Dufour et Mnlat non-recevables dans leur de-

mande, et les en débouter; 

Dire qu'ils seront tenus de garantir le concluant des con-
damnations qui pourraient être prononcées à l'occasion de 
l'emploi de deux cents gravures livrées par eux au journal le 
Siècle. 

Après avair pris à la barre les conclusions que nous ve-
nons de rapporter, M" Henri Colliez, avocat de M. Le-

hodev, gérant du Siècle, s'exprime ainsi : 

Messieurs, nous plaidons aujourd'hui pour la seconde foi3 
au fond. Le jugement que vous avez rendu le 1er décembre 
1834 a déjà réglé plusieurs points. Relativement à d'autres 
difficultés; vous vous êtes bornés à poser des principes, remet-
tant à un expert le soin de préparer par ses travaux votre dé-
cision k venir. M. Alexandre Dumas profite des irrégularités 
commises par l'homme que vous avez investi de votre confiance 
pour recommencer le débat, pour introduire des demandes 
nouvelles. Permettez-moi de replacer le procès sur son véri-
table terrain. 

Vous connaissez les deux traités qui font la loi des parties. 
C'est jusqu'à 1833 qu'il faut remonter pour rencontrer la pré-
tention originaire de M. Alexandre Dumas. I es traités, disait-il 
alors, ont été violés parce que des tirages ont été illégalement 
laits en dehors des conventions ; et comme réparation du pré-
judice par lui éprouvé, il demandait la résiliation des traités, 
des dommages-intérêts et la remise des clichés. Le Tribunal et 
la Cour ont apprécié ces diverses demandes. 

M' Henri Celliez, après avoir donné lecture du dispositif du 
jugement du 1 " décembre 1854 et du dispositif de l'arrêt du 
28 août 1*55, continue ainsi : 

Je précise les questions résolues par le jugement et par l'ar-
rêt : 

Les traités de 1845 et 1850 ne sont pas résiliés, comme le 
demandaient MM. Dumas et Lefrançois. Ils sont au contraire 
maintenus, appliqués et interprétés, c'est ce qui ré ulte des 
dispositions du jugement, aux paragraphes numérotés 21, 22, 
36. La prétention de MM. Dumas et Lefrançois à limiter les 
tirages faits en vertu du contrat de 1850 est déclarée mal fon-
dée, leur demande rejetée, et le droit illimité de tirage recon-
nu au Siècle ou-à ses ayants-droit. Les clichés ne seront pas 
brisés ou remis à MM. Dumas et Lefrançois, comme ils le de-
mandaient. Il y a lieu à indemnité au profit de MM. Dumas et 
Lefrançois pour les feu lies distribuées soit en livraisons non 
périodiques, soit en volumes non adhérents au journal, sous 
l'empire du traité de 1845, c'est-à-dire avant le l

cl
 septembre 

1850. Cette indemnité est fixée à 10 francs par mille feuilles 
de seize pages. M. Masset, la veuve et les héritiers Troupenas 

doivent garantie au Siècle sur ce chef. Il y a lieu à indemnité 
au profit de MM". Dumas et Lefrançois ès-noms, pour les tirages 
ornés d'une vignette en tète. Cette indemnité n'est pas due par 
le Siècle, car elle provient d'un fait personnel à MM. Lévy frè-
res. Le chiffre n'en est pas fixé. C'est à l'expert à évaluer le 

nombre des tirages. , . 
Je dois placer ici une observation importante. Jusqu ICI, 

d'après le travail de l'expert, on avait parlé de cinq millions 
de Feuilles et M. Dumas réclamait 6 0,000 francs de ce chef. 
Le calcul était tout à fait inexact : en effet, plusieurs feuilles 
réunies formant un roman sont ornées en tète du texte d une 
seule vignette, de sorte q e les feuilles sur lesquelles une 
vignette est gravée sont au nombre, non pas de cinq millions, 
mais de six cent quatre-vingt-quinze mille seulement. 

Vo ci maintenant les questions qui n'ont été résolues ni par 

le jugement ni par l'arrêt : 
Le S'ècle a-t-il composé pour la reproduction en journal 

une quantité de feuilles ou volumes plus considérable que 
celle qui a été fixée par les traités de 1845 et 1850? Lu secoua 
lieu quelle est la somme due à MM. Dumas et Lefrançois, en 
deniers ou quittâm es, pour les feuilles réimprimées sous l m-
pire du traité de 1850, non adhérentes au journal ^impres-
sion sur les clichés)? Chiffre à déterminer par le nombre des 

feuilles tirées, à constater par l'expert. (Je prie le Tribunal de 
distinguer avec soin le tirage de la composition.) Lutin le Siècle 
doit-il une indemnité pour l'insertion de gravures dans les vo-
lumes du Musée littéraire, et pour l'adj notion des albums de 

gravures à ces volumes ? . 
H semble que le procès devrait se renfermer dans les ques-

tions posées par le jugement et l'arrêt, car tous les points du 
tige avaient été abordés dans les discussions approfondies 

oui ont précédé les discussions judiciaires, dans les notes un-
orimees produites au débat et dans les conclusions respectives, 

rèoèndaut les conclusions de M. Dumas et une note imprimée 
dont il est l'auteur soulèvent de nouveau les questions jugées 
et en posent de nouvelles. En résumant ces conclusions, on 

trouve «n'elles ne sont que le. développement et l'application 
de ces tr>i

s
 propositions, toutes trois fausses : 1" (e Siècle 

a compost un nombre d'ouvrages ou de feuilles beaucoup 
S ??nidé^ab!e que celui qui lui avait été concédé ; 
2" le SVedeii'avait pas le droit, après 1*51; de publier une 
édition à prt pour remplacer la reproduction en journal; 
3° le Siyle i sans droit, publié en bloc les deux cents feuilles. 
Il devait obsrver la proportion de quarante feuilles par an. 

Et maintenant j'aborde la discussion des prétentions de notre 
adversaire. Jtne reviendrai pas sur les questions résolues. Je 
ne puis ceperiant passer complètement sous silence une pièce 
sur laquelle oi a eu la prudence de se taire à votre audience. 
Cette pièce est me lettre datée du 6 août, adressée par l'expert 
a M. le présideu. Cette lettre, qui n'a pas été déposée au greffe, 
constitue, par g style comme par le tond, un véritable pam-
phlet dirigé co;tre les adversaires de M. Dumas. Les extraits 
que je vais avdr l'honneur de lire au Tribunal l'en convain-
cront aisément. 

« Monseur le président, 

« En nous denandant notre avis motivé sur l'importance 
des dommages-iitérêts qui ont dû résulter pour Dumas des 
réimpressions di ses œuvres faites par le journal le Siècle et 
par l.évy; frères, vous nous avez donné une tâche bien délica-
te. Nous ne pouions la remplir selon notre conscience sans 
nous élever contre le jugement rendu. Car, si, d'une part, 
(examen attentif auquel nous nous étions livré, nous a laissé 
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 la propriété littéraire de Dumas a été, pen-
■ aVint tout le cours des opérations, l'objet, tl'uii p.an combiné de 

spoliation, nous voyons, de l'autre,cetie énormilé légitimée en 
grande partie par l'interprétation donnée au traité du 3 fé-
vrier 1850, d'après laquelle Dumas aurait autorisé le Siècle à 
vendre ses ouvrages au public. 

« Or, la connaissance que nous avons acquise de l'affaire ne 
nous permet pas de croire que Dumas ait entendu céder un tel 
droit, et notre expérience en la matière nous assure que les 
termes ambigus dudiltraitépeuvent recevoir une tout autre in-
terprétation. Et comme nous avions Heu de pe ^er que le tort 
immense fait à Dumas demeurerait à peu près sans réparation 
possible si cette inteprétation était tenue pour vraie, en vertu 
de l'adage : Volenli non fil injuria ; comme nous savons que 
ie Tribunal veut avant tout que jusiice exacte soit faite, nous 
aurions cru trahir la confiance dont il nous a honoré et man-
quer à un devoir strict, si nous n'avions essayé d'éclairer sa 
religion sur ce point capital, eu lui faisant connaître les motifs 
de notre conviction. 

« Nous remplirons donc ce devoir, espérant que si le Tri-
bunal trouve'fondés ces motifs nouveaux pour lui, il saura 
bien trouver un moyen de faire droit sans se déjuger. » 

Et plus loin : 

« Jusque-là on avait pu réimprimer, vendre, ciieher au mé-
pris des conventions. Cela avait pu se faire à la sourdine et 
en même temps que les publications avaient lieu dans le jour-
nal. Maintenant qu'il s'agira de proposer des publications-an-
ciennes, une publicité d'un antre genre et spéciale sera indis-
pensable; mais Dumas va être instruit de la chose : il va pous-

-ser des cris. Les temps sont durs, Troupenas se chargera de 
lui fermer la bouche avec un morceau de pain. Il propose le 
traité du 3 février, et Dumas l'accepte. Le système de spolia-
tion va pouvoir continuer. 

Plus loin encore : 

« Il est indubitable que lorsque Dumas accéda à cet arrange-
ment dolosif entre Troupenas et le Siècle, il ignorait que le 
meilleur de ses ouvrages avait été réimprimé depuis longtemps 
par le Siècle, avtc la connivence intéressée de Troupenas; que 
le Siècle les vendait déjà, qu'il les avait fait clicher au fur et 
mesure des reproductions. Il est indubitable que Dumas igno-
rait tout cela; car si, à ce moment, le fait eût été à sa con-
naissance, il n'aurait pas manqué de réclamer, et alors ce 
riVat pas été 10 francs par mille feuilles, mais 50 fr., mais 
10 l francs qu'on lin aurait donnés pour le rendre taisant quant 
au passé, pour obtenir son consentement pour l'avenir. 

« i.e Tribunal a vu le parti qu'ont su tirer le Siècle et les 
successeurs de Troupenas de ce traité surpris ainsi à la bon-
homie de Dumas....» 

Je m'arrête. Ce que vous venez d'entendre, on l'a plaidé ici. 
L'expert qui écrivait ces lignes ne nous a pas fait appeler de-
vant lui; mais j'ai tout lieu de croire que nos adversaires ont 
obtenu audience de M. Lasserre, et j'ai le droit de dire que la 
partialité injurieuse mauifes ée par un homme dont le devoir 
était d'être un impartial vérificateur des fnits, est de nature à 
détruire toute confiance dans le travail qu'il a déposé. 

M. Alexandre Dumas ne sera pascru lorsqu il prétend avoir 
tout ignoré, lorsque, se faisant l'écho des paroles que je viens 
de lire, il s'ecrie qu'on a agi à la sourdine, lorsqu'il accuse 
Troupenas et Perrée, qui sont morts, d'avoir comploté sa rui-
ne. Vous avez tout ignoré!* Allons donc! Les couvertures de 
nos publications annonçaient ce que vous soutenez n'avoir pas 
su; le jour même où nos brochures paraissaient, elles étaient 
portées chez vous. Ah ! si nous voulions, nous aussi, nous lais-
ser aller à notre indignation... Mais non, M. A. Dumas s'aban-
donne trop facilement à sa féconde imagination ; dans ses af-
faires, comme dans ses romans, il prodigue trop les richesses 
de son inventif esprit. Dans le procès, d'ailleurs, il n'agit pas 
seul ; un homme est à.côté de lui qui le repaît d'illusions, qui 
veut lui persuader qu'il se souvient de ce dont il ne se souvient 
pas, c'est lé Deus.... BOti, je me trompe : le D/abolus.... in 
machiné. J'en ai assez dit et je ne serais pas revenu sur ces 
choses, si elles n'avaient pas fourni le sujet de toute la plai-
doirie de notre adversaire. 

J'arrive maintenant au chiffre de l'indemnité due pour tira-
ges en dehors du journal antérieurs à 1850. 

Il importe de ne point oublier pour qoelle infraction, au 
traité de 1845 a été ordonnée celte indemnité. Le jugement dit 
« que c'est à tort et sans droit qu'il a été publié par le journal 
le Siècle, avant la mise en vigueur du traité du 3 février 1850, 
et distribué ou vendu soit aux abonnés, soit au public, des 
feuilles soit en livraisons non périodiques, soit en volumes, 
non adhérentes au numéro du journal et débvr ès distincte-
ment. » H est bijn manifeste que l'iiifiactioii atteint toute 
feuille distribuée en dehors du journal, à quelque litre que ce 
soit et quelle qu'en soit l'origine. Le jugement ne fait aucune 
grâce. 11 ne se préoccupe pas dé savoir si la feuille ainsi dis-
tribuée a été composée une seule fois ou plusieurs, si elle a 
été eliehée, s'il y a eu un ou plusieurs tirages successifs. Il 
:-uffit qu'il y ait eu distribution en dehors du journal pour 
que le jugement décide qu'il y a eu publication indu.;, publi-
cation contraire au contrat de )8i5. En conséquence, le juge-
ment fixe à la somme de 10 fr. par 1,000 feuilles indûment pu-
bliées l'indemnité due à Dumas, poup le préjudice par lui 
éprouvé par le fait de cette publication. 

i.'expert doit donc constater le nombre des exemplaires ti-
rés de chaque ouvrage, ou plutôt des exemplaires tirés de 
chaque feuille, en dehors de sa reproduction en journal, pen-
dant cette période du 4 juillet 1845 au 31 aoùt 1850. 

Le travail de l'expert donne 969,376 feuilles. 
Nous avons confié à M. Mongmoi le so n de faire un contre-

rapport. Le plan qu'a suivi l'expert est vicieux et rend l'exa-
ineii de son travail fort pénible. Cependant M. Jionginot a, 
autant que possible, suivi la même marche, pour répondre au 
désir qu'on lui manifestait, en le consultant, d'éviter la con-
fusion. Seulement, il a pris soin de donner dans son avis le 

texte même des articles de comptabilité et le texte des factu-
res produites comme pièces à l'appui. Or, le contre-rapport 
réduit le chiffre de 969,376 feuilles à celui de 308,169; ce qui 
porte l'indemnité réellement due à 3,081 fr. 69 cent. 

Je me demande maintenant si le Sièc'e a composé une quan-
tité d'ouvrages ou de feuilles plus considérable que celle con-
cédée par les contrats ? 

L'expert ne parait pas avoir compris (c'est une malice peut-
être), la mission que lui avait donnée le Tribunal en ces ter -
mes : Rechercher et constater le nombre de feuilles compo-
sées par le journal le Siècle, et contenant la reproduction d'ou-
vrages d'Alexandre Dumas, — d'abord depuis le l'r septembre 
1813 jusqu'au 30 aoùt 1850, — puis pendant l'année suivante, 
— enfin depuis le I" septembre 1851. » 

L'expert a confondu. Il a pris ces trois périodes pour celles 
auxquelles il devait rapporter les tirages faits en dehors du 
journal. 11 a dressé en conséquence ses trois premières colon-
nes. Puis, il en a établi une quatrième pour y marquer les 
feuilles tirées sur cliché, qui est en réalité le résultat de l'ad -
dition des deux précédentes. Il n'a pas vu que les tirages ne se 
rapportaient qu'a deux périodes, savoir : la période du traité 
de 1845, pendant laquelle il est jugé qu'il n'y avait pas droit 
à tirages en dehors du journal, sur cliché ou non, et on alloue 
une indemnité ; et la période du traité de I8'i0, pendant la-
quelle les tirages en dehors du journal, sur clichés, sont auto 
risés, sauf à payer un prix proportionnel i30 fr. par 1.000 
feuilles, dont s0 fr. restent aux mains de Troupenas et 10 fr 
sont remis à Dumas). O'iani à la composition, il aurait du la 

compter distinctement des tirages, en se référant aux trois pé-
riodes indiquées par le jugement, d'après les traités. L'expert 
n'ayant pas fait le travail prescrit par le jugement sur ce (joint, 
l'administration du S'ècle a prié M. vionginot de le compren-
dre dans son avis. Ii en résulte que les 173 volumes, format de 
cabinet de lecture,équivalent (sur le pied, stipulé au neuvième 
paragraphe du traité de 1850, de 1 feuille 2[3 de la reproduc-
tion autorisée dans le Siècle) à 291 feuilles, sur lesquelles il 
n'a été composé, soit dans le journal, soit dans l'édition à part 
destinée à suppléer à la reproduction par journal, que 224 
leuilles du 4 juillet 1813 au 30 septembre 1831. De même, 
durant la période d'exécution du traité de 18 0, il n'a été com-
posé que 188 feuilles sur les 200 que le Siècle avait le droit 
de publier. I,e Siècle est donc resté en deçà de son droit de 
79 feuilles, différence entre (2.:4 plus <86) 4 2 feuilles com-
posées et 491 feuilles dont la publication était autorisée. 

M. Dumas a trouvé un moyen de tirer parti de la question 
laissée en suspens par ce ,ugement, quant au résultat en chif-
fres; il a inventé la recomposition. Il suppose, contrairement 
aux faits, qu'on a composé plusieurs fois certaines feuilles,et 
il dresse un compte dans lequel il comprend pour un volume 
composé bu une feuille comp sée, chacune des prétendues re-
compositions, qui ne sont en réalité que des tirages sur clichés 
pour lesquels il touche un prix convenu, quand ils ont éléfaits 
en exécution du contrat. 

La destruction du système inventé par M. Dumas et fondé 
sur une recomposition imaginaire emporte le rejet des para-
graphes suivants de ses conclusions ; « La somme de 28,8i'0 
fr. pour 90 volumes composés eu sus des 17 ; la somme de 
50,0oO fr. à titre de dommages-inter ts, pour l'usurpation de 
la propriété littéraire de Dumas en composant 2 5 feuilles, de 
mai 1851 au 31 aoùt 1855, des ouvrages qui n'avaient pasété 
cédés par Dumas; la soinmede 24,094 fr. à litre do dommages-
intérêts, pour avoir tiré 803,161 feuilles des ouvrages dont la 
propriété n'avait pas été cédée. » 

A propos du nombre exact des feuilles tirées, qu'il nous soit 
permis de signaler une des singularités de ce procès. Depuis 
l'origine on ne parle que par millions de feuilles, et on arri-
ve à rêver les millions en argent. Les rêves dorés viennent 
d'une erreur d'un commissaire de police qui, dressant un 
prncè -verbal que M. Dumas a imprimé dans ses pièces justi-
ficatives, lors du premier procès, a fait, sans doute dans la 
précipitation du calcul, la faute que voici: 11 relate les tirages 
déclarés par l'imprimeur Worris, et il écrit: « 22 feuilles ti-
rées à 4,400 exemplaires; 31 dito tirées à 4,400 exemplaires; 
total, 3i feuilles tirées a 8,800 exemplaires. « L'ari hmétique 
exacte veut qu'on écrive: 22 feuilles tirées à 4,400 exemplai-
res, 31 dito tirées à 4,400dito; total, 53 feuilles tiréesà 4,400 
exemplaires. Eu effet, chacune des 53 feuilles, nombre total, 
aussi bien que chacune des 22 feuilles et des 31 feuilles, nom-
bres partiels, a été tirée à 4,400 exemplaires. Survies deux 
seuls articles, il a doublé le nombre des tirages. Et cela va en 
augmentant à mesure que l'addition se prolonge, de sorte 
qu'en regard du total de .29 feuilles, il écrit ce chiffre fabu-
leux de tirage: 62 800 exemplaires; tandis que la feuille qui 
a été tirée au plus grand nombre a été tirée a 5,300, et les au-
tres à 4,400 et 3,3u0. Ce sont les 229 leuilles multipliées par 
ce tirage fantastique de 6i,800 exemplaires qui don eut le 
chiffre souvent répété, et notamment signalé par M. Dumas 
dans sa lettre, page 4, de 14,418,800 feuilles! 

Arrivant à l'objection de il. Dumas qui consiste à prétendre 
que le Siècle n'avait pas le droit, en 1851, de publier en édi-
tion à part, tirée à 3,000, sans redevance proportionnelle, les 
40 feuilles annuelles stipulées dans le Contrat de 1850, M' Col-
liez soutient que les exigences de la poste n'avaient plus per-
mis au Siècle de publier dans sa feuille même son Musée 
téraire, formant daus chaque numéro les quatre pages d'un 
livre. La publication en édition à part, aussi bien pour la 
première reproduction de chaque feuille que pour les réimpres-
sions successives, a doue été une nécessité, a raison du format 
qui ne pouvait pasentrer dans 1 journal. Cette nécessité s'ap-
pliquait aux 200 feuilles du traité de 1850, aussi bien qu'au 
complément des 175 volumes du traité de 18.5. 

M. Dumas soutient en troisième lieu, dit l'avocat, que le 
Siècle n'était pas libre de choisir son moment pour la publi-
cation des feuilles : qu'il en devait 40 par an, et qu'il ne pou-
vait pas publier les 200 en bloc. La vérité est que la publica-
tion a été fractionnée. Elle a été plus considérable en 18 J0 et 
1851, alors que le Siècle usait à la fois du droit de compléter 
les 175 volumes du traité de 1845 et de celui de publier les 
200 feuilles du traité de 1850. D'ailleurs, de quoi se peut 
plaindre if. Dumas? Il a deux prix à toucher pour ces publi-
cations : 1* un prix fixe payable par mois, par fractions de 
500 francs. M. Troupenas le lui a payé en entier, par avance 
et en bloc, le 4 février 1»50; 2° un prix proportionnel de l 

centime par feuille. M. Masset le lui a escompté par avance. 
D'où peut venir sa prétention à se faire payer des dommages 
et intérêts pour la publication supposée en bloc ? 

Quel est maintenant le chiffre du en deniers des quittances 
pour tirages en dehors du journal depuis 1850 f P.e celliez 
s'attache a démontre ■ que la redevance de i centime ne peut 
s'appliquer qu'à 6,773,1 '2 feuilles, ce qui représente pour M. 
Dumas 67,731 fr. 12 c. que devront lui remettre, en deniers 
ou quittances, M. troupenas ou ses représentants, qui comp-
teront ensuite avec le Siècle, suivant leurs conventions sur 
lesquelles il n'y a aucun débat. 

Le Siècle doit il une indemnité pour les gravures insérées 
■'ans certains volumes et les albums joints à des volumes? 
Telle est, messieurs, dit l'avocat, la dernière question que j'ai 
à examiner devant v us. Le jugement du 1" décembre 1854 
disait que le Siècle avait publie, sans droit, des romans illus-
trés,.parce qu'il ne justifiait pas qu'il tint son droit d'un ces-
sionnaire de Dumas, valablement investi lui-même de ce droit. 
Le traité passé entre uM. Damas et Dufour et Hulat est pro-
duit aujourd'hui. Le droit de MM. Dufour et Mulat est établi, 

partant, celui du Siècle. Aucune contestation ne peut donc 
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plus s'élever sur ce point. D'ailleurs, qui donc pourrait se 
plaindre? MM. Dufour et Mulat ? Mais on exécute le contrat 
fait avec eux. MM. Lévy, pour la concurrence à l'édition in-18, 
quant aux | ix ? Ds n'y songent pas. M. Dumas? Mais il n'est 
plus propriétaire de l'illustration. Par conséquent, on ne lui 
cause aucun préjudice. Ainsi, personne n'a été lésé. Que M. 
Dumas nous permette donc de ne pas suivre le conseil qu'il 
nous donnait dans une lettre écrite à l'audience dernière et qui 

Ï
ieut contribuer à caractériser le débat. Je lis, à ce titre, cette 

ettre adressée à M. le gérant du Siècle: 
sjr ^ -, i^Br H ^fc^ 

« Monsieur, 
« Vous connaissez la question maintenant et vous savez 

quels sont les voleurs, de MM. Lévy ou de moi. 
« Je crois qu'il serait digne du Siècle et de vous d'aban-

donner MM. Lévy et devons rallier à moi. 
« Remarquez, Monsieur, que ce n'es' pas la crainte qui me 

• dicte ce conseil ; mais le désir que le Siècle et vous ne restiez 

pas dans cette affaire. 
« Mille compliments empressés, 

« AL. DUMAS. » 

Non, nous ne choisirons oas. comme mus y nïvife M^Dn-
 „. 2» ue voteur ne sortira pas de notre bouche. Nous 

ne nous rallierons pas à son panache multicolore... H nous 
mènerait sur le chemin de la fantaisie et nous voulons rester 
dans la réalité. Nous voulons être jugés sur les chiffres, sui-
vant le droit et la vérité, et ne nous faire les alliés de per-

sonne. 
En résumé, MM. Dumas et Lefrançois présentent dans leur 

demande un système tout différent de celui du jugement et de 
l'arrêt, qui ont circonscrit et délimité le débat. Leurs conclu-
sions doivent être rejetées de tous points. Le Siècle n'a à ré-
gler avec eux, pour obéir au jugement et à l'arrêt, que le 
compte des feuilles composées qui n'ont pas atteint le chiffre 
auquel il avait droit, et l'indemnité pour les tirages en dehors 
du journal antérieurs à 1850. Pour ces tirages, il admet le 

i chilfre de 3,081 fr. 69 c, sauf les erreurs qu'il aurait pu 
commettre et les conclusions des représentants de MM. Trou-
penas et Masset, qui, présents au débat, lui doivent garantie 
de ce chef. Uuaut aux tirages postérieurs, c'est avec les repré-
sentants de MM. Troupenas et Masset que M. Dumas doit comp-
ter pour le centime par feuille, sauf à ces représentants Trou-
penas et Masset à compter de leur côté avec le Siècle. Mais 
aucune condamnation ne peut intervenir de ce chef au profit 
de M. Dumas contre le Siècle. Les éditions à vignettes ne re-
gardent pis le Siècle. Elles sont le fait personnel de M U. Lévy. 
Mais M. Dumas n'a pas qualité pour s'en plaindre, car il n'est 
plus pour rien dans la propriété des éditions illustrées, aux-
quelles il prétend qu'on fait concurrence. 11 n'éprouve aucun 
préjudice, et conséquemnient n'a aucun droit à dommages-in-
térêts. Enfin, et par le même motif, -l'adjonction des gravures 
et albums ne lui occasionne non plus aucun préjudice. D'ail-
leurs, le Siècle n'a fait qu'exécuter son contrat avec MM. Du-
four et Mulat, qui sont maitres absolus de tes gravures et de 

leur emploi. 

Me Crémieux, avocat de MM. Lévy frères, prend la pa-

role en ces termes : 

« ..... Le coffre fut découvert!... Une fièvre vertigineuse 

s'empara de lui... Trois compartiments scindaient le coffre : 
dans le premier brillaient de rutilants écus d'or aux fauves 
reflets ; dans le second, des lingots mal polis, mais rangés en 
bon ordre, et qui n'avaient de l'or que le poids et la valeur; 
dans le troisième enfin, à demi plein, il remua à poignée les dia-
mants, les perles, les rubis, qui, cascade étincelante, faisaient, 
en retombant les uns sur les autres, le bruit de la grêle sur 
les vitres... Il toucha, palpa, enfonça ses mains frémissantes 
dans l'or et les pierreries... Toutes ces richesses incalculables, 

inouïes, fabuleuses, lui appartenaient. » 
Voici comment Alexandre Dumas envoie la fortune à ses 

hé os. Il n'est pas plus embarrassé pour se la donner à lui-
même. Devant lui aussi un coffre est ouvert et ses yeux éblouis 
voient dans cinq compartiments dif érents 24,000 fr. en billets 
de banque, 30,000 francs en bons du Trésor, 50,000 francs en 
Crédit Mobilier, 4o,0u0 fr. en actions de chemin de fer, enfin 
607,000 francs, ni plus ni moins, en beaux napoléons d'or au 
millésime de 1853. Dumas a-t-il la fièvre ou ne l'a-t-il pas ? 
ou bien l'argeut passe-t-il si vite par ses mains que son ima-
gination entasse sans surprise ces richesses incroyables? 

Il annonce la fortune à tous. S'il s'en tenait là! mais non; 
il jette perfidement la calomnie à des hommes dont l'honneur 
va être mis sous la sauve-garde de ce qu'il y a de plus 
sacré ! Dans une lettre injurieuse, il déchire les réputations les 
plus inattaquables ! Plaidant au nom d'intérêts considérables, 
dans des procès retentissants, • je n'ai jamais, je crois, blessé 
même son amour-propre; pourquoi, lui, diffame-t-il Troupe-

nas et Lévy, ces honnêtes gens? 
Je me hâte de le dire, les paroles de mon adversaire ont été 

dans ce débat empreintes d'une grande modération ; que le 
Tribunal me pardonne si je ne puis entièrement imiter cette 
réserve et s'il m'arrive de laisser échapper une parole 

amère. 
Rien'de plus simple que les faits; je les rappelle en quel-

ques mots. 
(Ici Me Crémieux expose de nouveau les faits principaux du 

procès, antérieurs à 1851.) 
Nous voici en 1851, continue l'avocat. Le nombre des feuilles 

tirées avait été jusque-là de six cent soixante mille, c'est-à-
dire de cent dix mille en moyenne par an, ce qui avait donné 
à Dumas un bénéfice annuel de 1,100 francs. Avant cette épo-
que, Perrée, directeur gérant du Siècle, avait conçu le projet 
d'une grande spéculation ; il songeait à donner aux oeuvres 
de notas célèbre écrivain une immense publicité : Michel Lévy 
est associé dans son esprit à cette opération. Il fait part de son 

plan à mon client, qui examine la proposition. L'entreprise ne 
réussira qu'autant qu'on donnera les brochures à très bas prix : 
le public aime le bon marché. Tout est examiné et discuté, et, 
vers la fin de 1850, un traité intervient entre Perrée et Michel 
Lévy, aux termes duquel ce dernier s'engage à imprimer dans 
le format du Musée litléraire, à raison de 20 centimes la li-

vraison, les romans d'Alexandre Dumas. Le Siècle donnera les 
clichés, ! évy fournira les gravures, les bois, etc., etc. 

Remarquez, Messieurs, que le traité qui intervenait à l'oc-
casion des oeuvres d'Alexandre Dumas n'était pas un traité 
isolé. Mes clients avaient déjà traité de la publication, sous la 
forme du Musée littéraire, des ouvrages d'une quarantaine 
d'auteurs, parmi lesquels figurent les hommes qui occupent 
dans les lettres le rang le plus éminent. Les frères Lévy, qui 
passent avec les auteurs des contrats si nombreux, peuvent 
ignorer certains engagements pris par ceux avec lesquels ils 
contractent, envers d'antres éditeurs. Il importe donc qu'ils se 
mettent à l'abri des difficultés qui peuvent s'élever dans l'ave-

nir. En insérant dans leur traité avec Perrée qu'en cas de dif 
ficultés ils ne pourraient être soumis à payer aucuns frais, ils 
n'out fait que prendre une précaution destinée à prévenir le 
danger que je viens de signaler. Et M. Alexandre Dumas de 
s'écrier du ton triomphant qui lui appartient, en défigurant 
la clause dans une lettre diffamatoire dont je ne veux pas de-
mander la suppression : « Us savaient donc bien qu'ils outre-

passaient leur droit! » 
Et maintenant quelles ont ete les conséquences de ce traite? 

C'est que six millions de feuilles ont été tirées et qu'Alexandre 
Dumas qui, avant le traité, touchait, à raison de 1 centime 

par fenille, 1,100 francs par an, a reçu en quatre ansi 68,000 
francs Voilà pourquoi il nous demande aujourd hui 607,801 fr. 
de dommages-intérêts. Voilà le procès, je vous l'affirme. Les 

bénéfices que nous avons réalisés le chagrinent; il les veut 
faire tomber dans son coffre; ils sont mieux dans notre caisse, 

et ils y resteront. „ . . 
M. Alexandre Dumas, dit M° Crémieux en rappelant 1 ongi 

ne du procès, agit au nom de ses créanciers légitimes, mais il 
écoute aussi les inspirations d'un homme qu'on retrouve par-
tout, qui, aujourd'hui même, est à notre audience. Livre a ses 
propres inspirations, notre adversaire, j'^n suis sur, n aurait 
pas fait ce procès. L'imagination est une bonne chose,- il ne 
faut pas pourtant qu'elle emporte trop loin. Un esclave mur-
murait à l'oreille du triomphateur antique : - Souvieiis-toi que 
tues homme. » M. Dumas, lui aussi, est un triomphateur, et 
il aurait besoin peut-être... mais non, il prend soin par. ses 

actes de se rappeler sans cesse à lui-même son humanité. 
Vous savez ce qu'il demande contre mes clients; si le 1ritm-

snfll lui donnait gain de cause, mes clients seraient ruines, 
'avocat explique quels ont été les rapports entre les hen-

•„t Tvoiiuenas et les frères Lévy. Il s'attache ensuite a établir 
Ce i Se dû par le Siècle à Alexandre Dumas, et don t MM. 

Lévyfrèressont garants, ne dépasse pas la somme de 3,081 fr. 

90 cent. 

J'arrive maintenant, dit M' Crémieux, à la grande action de 

Dumas contre nous. 
Je ne sais, messieurs, qui a désigné à votre confiance un 

nommé La-serre. Ce Lasserre est étroitement lié à un nomme 
Charrieu, qui publie une édition des œuvres d'Alexandre bu-
mas, et avec lequel nous sommes en procès, H a fait coitre 
nous un rapport déplorable. Je ne m'y arrêteras, car il nuit 
par déclarer que. vérification faite des livres, les chiffres indi-
qués par MM. Lévy se sont trouvés exacts. 11 semblait des lots 
que nous pouvions espérer entendre la vérité sortir de la bou 
eha de cet expert. Nous nous sommes bien trompés. M. 
Lasserre a écrit à M. le président du Tribunal une lettre sau-
grenue dictée par une incroyable haine Vous en connaisse; 
déjà quelques fragments; permettez-moi d'en mettre encori 
quelques lignes sous vos yeux; je m'abstiendrais de le faire à 

M. Dumas ne s'était approprié ce factum. 
Me Crémieux, après avoir donné lecture de différents passf-

ges de la lettre de M. Lasserre, continue ainsi : 
Qu'était il donc, messieurs, l'homme que l'on traite ains? 

La loyauté et la probité "mêmes; il a laissé après lui la mémoi e 
la plus honorée et les plus doux souvenirs. Voulez-vouâ savoir 
ne qu'en pensent deux hommes dont les œuvres vivront éter-
nellement, Auber et Rossini? Voici les lettres qne j'ai reçues 

d'eux : 
« Paris, le 22 novembre 18>6. 

« Monsieur, 
« Je m'empresse de répondre à la lettre que vus m'avez 

fait l'honneur de m'adresser et de rendre témoipiage à l'un 

des hommes les plus honorables que j'aie- rencorrés dans ma 

longue carrière. 
« Mes relations avec M. Troupenas datent de lipoque où j'ai 

donné la Muette en 1828. M. Troupenas enachea la partition, 
et jusqu'à sa mort il continué d'être mon éditeu, je puis ajou-

ter mon ami. 
« Non seulement je n'ai personnellement qui me louer de 

sa loyauté, de son exactitude en affair* s d'intfêt, mais je n'ai 
jamais entendu contester par personne les quiités que je me 

plaisais à reconnaître en lui. 
« Voilà, Monsieur, ce que j'avais à vous die, « toute la vé-

« rité, rien que la vérité. » 
« Agréez, etc. AUBER. » 

Voici maintenant le témoignage 'de Rossin : 

« Monsieur, 
« Quelle n'est pas ma surprise en rece\ant de votre main 

des points interrogatifs tels que ceux-ci sur un homme aussi 

probe que Troupenas: 
« Voudriez-vous, maître, me dire, m'attester ce qu'il était 

« dans vos relations commerciales ? Quels npports la publica-
« tion de vos œuvres avait établis entre vous, et quelle opi-
« nion vous est restée de sa probité dans les affaires ? » 

" Oui, mille fois oui, monsieur: l'intégrité commerciale de 
Tronp<fna s, la loyauté de son caractère, ont tout d'abord su fÇé"> 
riter mon estime et ma confiance; elles changèrent bientôt, après 
nos rapports d'affaires, en une amitié si fortement sentie, si 
appréciable, que je le pleure et ne puis l'oublier. Je suis sen-
siblement touché, monsieur, de ce que vous pensiez qu'une at-

testation authentique de ma part puisse avoir de l'influence 
sur l'opinion publique, question si pénible où s'agitera l'hon-

neur de cet homme regrettable. 
« Je croyais, monsieur, au respect des cendres! les pas-

sions ne s'éteindront-elles donc jamais dans le repos du temps? 
Espérons que justice sera la récompense des intelligences su-
périeures et exceptionnelles comme était celle de Troupenas. 

« Permettez-moi, monsieur, de me rappeler à votre amitié, 
« Signé : ROSSINI. 

« Paris, 16 novembre 1856. » 

La mémoire de Troupenas est maintenant assez vengée, je 
crois. Lorsque de pareils hommes ont parlé, qu'importe ce 

que peut avoir écrit M. Lasserre? 
J'ai a défendre aussi l'honneur d'un homme qui, déjà avan-

cé dans sa carrière, s'est toujours distingué par une probité 
sévère et une inattaquable loyauté : M. Michel Lévy. Je pour-
rais invoquer le témoignage de M. Alexandre Dumas fils lui-
même ;, je pourrais faire passer sous vos yeux des lettres du 
général Daumas, de MM. de Tocqueville et Mérimée. Je me 
borne à Oire qu'elles contiennent l'expression d'une parfaite 
estime pour le caractère de mon client. Il en est d'autres qu'il 

faut absolument que je lise. 
Voici comment M. Armand de Pontmartin écrit à mon 

client : " / 

« Mon cher ami, 
« Une preuve écrite de la loyauté, de la grâce, de la perfec-

tion de vos rapports avec moi ! Ce n'est pas assez pour les sen-
timents que vous m'inspirez et pour la reconnaissance que je 
vous dois. Voilà bientôt cinq ans que vous avez eu Vimpruden-
ce de devenir mon éditeur, et il me.semble que mon amitié re-
monte à la même date. 11 n'a jamais existé entre nous le j)lus 
léger nuage, et les très légers chiffons de papier qui nous ont 
servi de traités auraient pu être déchirés impunément, tant 
vous avez été scrupuleusement ponctue) dans l'exécution de vos 
moindres paroles! On dit qu'il y a des, affections qui admet-
tent l'infidélité ; quant à moi, je n'en ai pas voulu commettre 
à votre égard, et j'ai tenu à ne pas avoir pour mes petits livres 
d'autre éditeur que vous : où aurais-je trouvé plus de cordia-
lité, de délicatesse et de sympathie? Pendant ces cinq années 
de ma vie littéraire, je me suis brouillé avec bien des gens ; on 
m'a accusé d'être quinteux, nerveux, fiévreux, ombrageux, va-
niteux; eh bien! je crois qu'il m'eût été impossible de me 
brouiller avec vous, quand même j'en aurais eu envie ! 

« Ne vous attristez donc pas, mon ch^r ami, d'un incident 
qui vous vaudra les affectueux témoignages de toute la littéra-
ture, et ne dédaignez pas trop celui d'un vieux radoteur mo-

narchique qui se dit tout à vous de cœur. 
« Signé : ARMAND DE PONTMARTIN. 

« Paris, le 22 novembre 1856. » 

Ecoutez maintenant M. Cuvillier-Fleury des Débats : 

« Mon cher monsieur, 
« Je n'ai reçu qu'aujourd'hui votre lettre du 11 et je ne 

perds pas une minute pour ma réponse ; j'espère qu'elle vous 
arrivera en temps utile. Comment vous refuserais-je un témoi-
gnage qu'il m'est si facile et si agréable de vous rendre quand 
vous l'invoquez? J'ai toujours eu à me louer de mes rapports 
avec vous, les ayant toujours trouvés'les plus conciliants du 
monde et conformes à la plus rigoureuse loyauté. Je n'imagine 
guère comment il est possible de dire de vous autre chose. 
Mais je crois plutôt que tous les écrivains qui forment votre 
clientèle d'éditeur sont disposés à témoigner comme je le fais 
moi-même, et il me semble que je m'unis à eux tous par la 
pensée en vous adressant d'un peu loin le gage de la considé-
ration que vous nous avez si justement inspirée. Laissez-moi, 
cher monsieur, y joindre l'assurance de mes sentiments affec-

tueux et dévoués. 
« Signé : CUVILLIER-FLEURÏ. 

« Je serai à Paris dans une quinzaine. Voulant vous répon-
dre courrier par courrier, je fais attendre le facteur et n'ai pas 
même le temps de relire ce griffonnage ; mais je suis sûr de ne 

pas me tromper en vous défendant. 
« f houry-Ferrotte, le 13 novembre 1856. » 

Voulez-vous savoir comment s'exprime M. Octave Feuillet, 

l'auteur de ces pages charmantes qui sont dans la mémoire de 

tous : 
« Mon cher Michel, 

« Le petit incident épistolaire dont vous voulez bien m'en-
tretenir m'a effectivement donné un peu d'humeur jusqu'au 
jour où, j'en ai eu l'explication par mon frère; mais cette ex 
plication ne pouvait laisser subsister dans mon esprit aucun 
grief raisonnable contre vous, ni en réalité contre personne. 

« Vous n'avez pu me croire sincèrement fâché contre vous 

mon cher Michel, pour cette ombre de nuage. Nous n'en som 
mes pas là vous et moi, soyez-en sûr. Il y a entre nous deux 
dix années bientôt, si je ne me trompe, d'une solide liaison 
jamais troublée; non seulement mon souvenir y rencontre à 
chaque pas des témoignages de cette sûreté de relations, de 
cette loyauté parfaite et scrupuleuse que chacun vous recon-
naît en affaires ; mais je suis assez heureux pour y trouver 
encore mille marques de la plus bienveillante et de la plus 

prévenante amitié 
« Comptez donc toujours sur la mienne avec la plus iné-

branlable fermeté. 
« A vous de cœur. Octave FEUILLET. 

« Saint-Lô, 17 novembre 1856. » 

En vérité, messieurs, cela fait plaisir à lire. Mais je n'ai pas 

I fini : M.Jules Janin m'écrit U lettre suivante: 

« Cher monsieur1, 
« J'ai trouvé hier notre ami, Michel Lévy, cruellement at-

tristé d'une note impossible que M. le rapporteur avaitajoutée 
à son rapport, et qui semble dépasser toUs les droits d'un 
simple arbitrage. 

« Certes, il ne m'appartient pas de me mêler à ces graves 
intérêts, qui seront éloquemment débattus, qui seront jugés de 
si haut, et pourtant m'est-il permis de vous écrire, à vous 

qui louez de si près à la famille des lettres, à quel point Mi-
che! Lévya - té pour nous tous miaux qu'un éditeur, un ami. 

« Eu effet, voici déjà bien longtemps que nous sommes liés, 
Michel et moi, par la publication de plusieurs gros livres, 
dont j'ai bien peur qu'il n'ait pas été le bon marchand, et de-
puis tantôt dix années, nous n'avons pas songé à écrire mê-
me un bout de traité; or, voici comment nous procédons: 

« Mon livre est fini, je le porté à l'imprimeur, je reçois les 
épreuves, et je les corrige avec rage aux frais du malheureux 
éditeur; le livre achevé, j'en reçois le prix bien exactement, 

et je donne un reçu, si j'ai le temps de le donner. 
« Nous avons fait ainsi la Religieuse de Toulouse, les Gai-

tés champêtres, les tomes 1,2, 3 et 4 de l'Histoire de la lit-
térature dramatique; il y a six mois que le tome 5 est impri-
mé et que Michel attend le tome 6 patiemment. 

« Tels qu'ils sont, ils se contentent facilement de peu de 

lecteurs: Contenti paucis lectoribus, disait Horace... » 

Il faut bien que Jules Janin cite Horace. 

« ... Ces humbles livres représentent cependant de grands 
frais de publication; or, les grosses dépenses amènent souvent 
les grosses difficultés : pas une seule entre Michel et moi. 

« Pensez donc si nous avons partagé le chagrin de Michel 
Lévy, lorsqu'il s'est vu accusé d'une malversation qui serait 
pour sa maison de librairie un véritable déshonneur. 

« Je suis, etc., etc. 
« Signé: J. JANIN. » 

Voilà le témoignage de Janin, voici celui d'Emile Augier : 

« Mon cher ami, 
« Je me hâte vous répondre que je n'ai jamais eu à me 

plaindre de vous, en tant que libraire; au contraire, j'ai tou-
jours trouvé chez vous les relations les plus loyales et les plus 
agréables. Puisse ce certificat, donné à mon libraire, être utile 

à mon ami Michel. 
« Tout à vous, 

« Signé : E. AUGIER. 

« Croissy, 15 novembre 1856. » 

Après Augier, c'est Arsène Houssaye : 

« Mon cher Lévy, 
« Voilà bientôt vingt ans que vous avez été mon libraire, 

voilà bientôt vingt ans que vous êtes devenu mon ami. Cha-
que fois que j'ai parlé au libraire, c'est l'ami qui a répondu. 

« A vous, 
« Signé : A. HOUSSAYE. 

« Le 14 novembre 1856, » 

Après Arsène Houssaye, Ponsard : 

« Mon cher ami, 
« Vous me demandez, au sujet de ce qui s'est dit devant le 

Tribunal, d'attester votre loyauté dans les affaires que nous 
avons traitées ensemble. Votre loyauté, c'est trop peu dire, 
elle est connue de tout le monde; on sait qu'un mot de vous 
vaut un écrit, et, pour moi, je n'ai jamais voulu autre chose 
que votre parole. Mais ce qu'il faut proclamer hautement, c'est 
votre extrême délicatesse, votre franchise, votre rondeur en 
affaires et votre dévoûment aux intérêts des auteurs que vous 
éditez; ce sont ces qualités qui vous 1 s attachent si fortement 
par les liens de l'estime et de l'amitié. L'amitié qui m'unit à 
vous, et dont je m'honore, est née de cette façon et n'a jamais 
été troublée. Nous n'avons eu qu'une contestation, et c'est 
parce que vous vouliez me donner plus que je ne vous deman-

dais. 
« A vous de tout cœur, 

« Signé : F. PONSARD. 

« Vienne, 15 octobre 1856. » 

Ah ! messieurs, il ne faudrait pas offrir à M. Alexandre Du-

mas plus qu'il ne demande... 
Vous venez d'entendre Ponsard, écoutez Désiré Nisard, qui 

dans quelques jours lui répondra à l'Académie. 

« Mon cher éditeur et ami, 
« Vous me demandez de vous rendre témoignage. Quoique 

bien surpris que voua puissiez en avoir besoin, j'éprouve un 
vrai plaisir à vous dire combien j'ai eu à me louer de vous 
depuis que nos relations déjà anciennes ont commencé, et par 
quelle délicatesse, quelle sûreté de rapports, quelle libéralité, 
j'ai été appelé à donner à mon éditeur le nom d'ami. 

« Bonjour et bonnes amitiés, 
t Signé : Désiré NISARD. 

I A Paris, ce 13 novembre 1856. » 

Ils y sont tous ! Lorsqu'il s'agit de défendre Lévy contre 
l'imputatiou odieuse d'avoir voulu s'enrichir au prix d'une dé-
testable action, tous l'entourent, tous le protègent, tous le 

couvrent de leur honorabilité personnelle. 
Près de 450 auteurs ont traversé la boutique de M. Lévy, 

presque tous s'y sont arrêtés. Mes clients n'avaient eu de dif-

ficultés qu'avec deux écrivains jusqu'ici: M. Domanoir quia 
perdu son procès et qui n'a pas été mécontent de l'avoir perdu, 

et M. Lockroy à propos du drame la Conscience. On peut 
vraiment dire, vous le voyez, que mon client n'a de procès 
avec personne... excepté avec M. Dumas, avec lequel il en a... 

mais il en a!... 
11 faut savoir qui de M. Lévy ou de M. Dumas a raison au-

jourd'hui. J'ai mis l'honneur de mon client à l'abri, il faut 
mettre à l'abri sa fortune. Les abords sont déblayés, nous 
sommes au cœur de la place. Dois-je quelque chose â M. Du-
mas, ou n'est-ce pas lui au contraire... qui me doit beaucoup 

de reconnaissance. 
Il réclame 607,801 francs de dommages-intérêts pour pu-

blication illicite d'une édition à vignettes. 
Pour se fixer sur le prétendu dommage qu'Alexandre Dumas 

prétend avoir subi, il faut se fixer sur plusieurs circonstan-
ces : 1° Comparer en elle-même la publication du Musée litté-
raire, gravure en tête, avec la publication de l'édition illus-
trée Dufour et Mulat; 2" se souvenir que le prix d'un ouvra-
ge, publié en édition illustrée, est environ sept fois plus con-
sidérable que le prix du même ouvrage, publié format Musée 
littéraire a 20 c la livraison : par exemple, Monte-Cristo, 
qui coûte 3 fr. 60 c. dans le format du Musée littéraire, à 
20 c. la livraison, coûte 24 fr. pour le prix de l'édition illus-
trée ; 3° bien préciser la contravention : elle consiste simple-
ment dans la substitution d'un caractère mobile pour la pre-
mière page de quatorze romans, au cliché livré par le Siècle ; 
cette substitution permettant l'insertion de la gravure, mais 
seulement sur la première page de ces mêmes quatorze ro-
mans, quelle que soit l'étendue de l'ouvrage. Par exemple: 
Joseph Balsamo (les Mémoires d'un Médecin), 18 livraisons 
de 22 à 24 pages, soit en tout 404 pages; la première page 

de la livraison a seule une gravure. 
Qu'on se demande quelle influence cette gravure peut avoir 

sur l'acquisition de 404 pages ; quel préjudice oette gravure 
peut porter à la veute d'une édition illustrée. En résultat : 
5,595,000 feuilles ont été tirées de l'édition du Musée litté-
raires 20 c, 695,000 feuilles ont une gravure entête, 4,900,000 
feuilles n'en ont pas. Aussi la Cour, pour découvrir un pré-
judice appréciable, a déclaré qu'il ne fallait pas séparer cette 
contravention au traité des autres contraventions reprochées 
par Alexandre Dumas. Seule, elle n'aurait évidemment pro-

duit aucun préjudice. 
Cour établir les 607,801 fr. de dommages qu'il éprouve, 

Alexandre Dumas commence par puiser dans la calomnieuse 
lettre de l'expert certains éléments, tous vicieux. L'expert, en 
grossissant le nombre de rames de papier employé, grossit 
tout naturellement le nombre de feuilles imprimées. Alexandre 
Dumas adopte le calcul de l'expert. Ainsi, l'expert trouve que 
Michel Lévy frères ont employé 13,044 rames do papier, et 
qu'ils doivent compte de 7,457,151 feuilles. Or, MM. Michel 
Lévy frères n'ont employé que 11,122 rames; ils ne doivent 
compte en réalité que de 5,595,000 feuilles. L'expert aug 
mente le nombre de rames employées, par suite, le nombre de 
feuilles publiées, mais il diminue le prix du papier, qu'il porte 
seulement à 14 fr. 75 c. la rame, et la rame coûte à Michel 
Lévy frères 16 francs 5 > cent. Pour combiner ses chiffres, 
l'expert est forcé de compter en dépense 734,800 couvertures. 
Mais il ne compte qu'à 1 centime le prix de chaque couver-
ture, en tout 7,348 fr. Il n'y a réellement que 716,090 cou-
vertures, mais au prix de 2 centimes (15,598 fr.). De même, il 

ne compte pour le brochage de 734,800 volumes 
par volune »» "-: —J -volume, ce qui produit un total de 29 39Tf?Ue,4 ^""«ne' 
n y a réellement que 716,090 volumes mai» à H ' tendis qu'i 

qui forment 31,447 fr. 50 c. L'exp^neTompttîe^f 
. pe qu'à 

mitive 
mes 

raison de 4 fr. la rame; il coùteTfr 50 c "En ,Uf 
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publiant 730,00D feuilles.de moins que l'expert «' S 
^tetiMli Ir- de P'us ^Per? n'en ' ^ 
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c'esl-à dire 300,000 fr. "r~"" " c" donnait', 

Par sa manière d'établir les dépenses, on va voir lVr 
le compte établi par l'expert a produit sur les rewf que 

prix fort de la collection est de 74 fr. 10 c, mais le l* 
vente aux libraires qui ont une remise de 35 pour tnr!>r'? ^ 

à-dire de 25 fr. 95 c, fixe, le prix net pour les libV» C Gst~ 
48 fr. 15 c. Michel Lévy frères no vendent ce genre de u à 

cations qu'aux libraires, nullement au public, ainsi ai i 

livres le prouvent; le prix de vente de chaque'feuilleeat a Urs 

pour les libraires, de 10 centimes 94 centièmes Si A le> 

été tiré 5,959,885 feuilles, le produit de ce tirage à l fi ™ 11 a 

94 centièmes est de 651,570 fr. 70 c. ; à distraire nnn.T"1168 

pense, 300,000 fr. : reste 351,570 fr. 70 c. " F la 

Le prix ainsi fixé par Michel Lévy n'est pas contesf 
Alexandre Dumas; au contraire, il admet 40 pour 100 ri ^ar 

mise au lieu de 35 pour 100 ; mais il prend pour base 1 > ^ 
fixés par l'expert pour le papier, les couvertures, le broV>r'S 

le tirage, etc. ; c'est-à-dire qu'il n'admet que 285,889°f e' 
dépense; et, comme il compte avec l'expert 7,457,1S| t\ ife 

publiées, cette dépense de 285,889 fr. se divisant >ur ceL 

bre de feuilles, le bénéfice sur chaque feuille est au^monî!?'," 

toute la différence : 1° de 7,457,151 feuilles à 5 959, Ve 

fre réel; 2» de285,889 fr. à diviser sur 7,457,151 feuilU »' r 

de 300,000 fr. à diviser sur5,959,885 feuilles.Enfin,quanu 

chiffre de bénéfices est ainsi établi, Alexandre Dumas n'en riS°n 

trait absolument rien; il oublie que ce bénéfice n'est qu'a 
rent, et qu'il faut en distrair-i bien d'autres dépenses §')a" 
nous allons donner le compte; mais, avant tout, disons o T 

compte réel de ce bénéfice apparent est de 351,570 fr. 70 
Voici maintenant ce qu'il en faut distraire :1° i centimp0 

feuille à Alexandre Dumas, soit 68,000 fr.; 2° les 2 centim^ 
que Michel Lévy frères, pour Perrée, étaient obligés de vere ? 
Troupenas, et qui ne sont devenus la propriété personnelle^ 
la maison Michel Lévy frères, que par le rachat qu'elle en 
fait aux héritiers du sieur Troupenas, soit 136,(100 fr. tôt &\ 
204,000 fr. Ainsi, en supposant accomplie la vente de 'toute 
ces feuilles tirées, le bénéfice pour Michel Lévy serait de 
147,570 fr. 70 c. Mais, d'une part, outre les feuilles qui se 

perdent nécessairement dans ces immenses impressions et dans 
ces immenses envois en province et à l'étranger, outre les 
pertes résultant de non paiement, outre la somme consi-
dérable pour laquelle une pareille publication doit entrer 
dans les frais généraux de l'établissement, il faut néces-
sairement prélever encore : 1° l'intérêt de toutes les som-
mes déboursées dans les intervalles qui s'écoulent entre les 
dépenses et les recettes ; et 2° le nombre considérable de feuil-
les qui restent encore invendues dans le magasin et qui dé-
passent en ce moment même le quart de la fabrication. Qu'ain-
si, en fixant à une somme de 100,000 fr. le bénéfice d'une pa-
reille opération, on serait dans la rigoureuse vérité. 

Ce n'est donc pas 607,801 francs qu'Alex. Dumas aurait à 
réclamer contre Michel Lévy frèrés, même s'il avait raison 
contre eux, ce serait 100,000 fr. ; mais, chose bizarre et dont 
ce procès seul offre l'exemple ! ce chiffre fabuleux de 607,801 
fr. ne repose que sur une équivoque, et rien de plus. Ce n'est 
pas, en effet, parce que nous avons émis ou 7,000,000 ou 
5,000,000 de feuilles, format Musée litléraire à 20 c., que 
nous devons à Alex. Dumas une indemnité pour infraction à 
notre traité de 1850; notre publication, si elle n'a pas de gra-
vure, doit à Alex. Dumas son centime par feuille, mais notre 
publication sans gravure n'est que l'exécution du traité. Ce 
n'est donc que l'insertion de la gravure qui constitue la con-
travention, si la contravention existe. Pour savoir donc l'in-

demnité que nous devons à Alex. Dumas, il faut compter non 

pas les millions de feuilles publiées sans gravure en vertu d« 

traité, mais les feuilles qui ont unegravure en tète par infrac-
tion au traité, c'est-à-dire par la substitution d'un caractère 
mobile au cliché sur les pages qui ont reçu la gravare. Or,ces 
pages ne sont qu'au nombre de 695,100; c'est donc sur ce 

chiffre qu'il faudrait établir le prétendu dommage.^ 
Mais ici, il faut remarquer encore que sur 535,300 pages, 

Michel Lévy frères n'ont pas touché au cliché; ils ont simple-
ment remplacé un titre par une gravure et un titre, sans vio-
ler le traité, qui ne portait pas cette indication. H ne reste 
donc en réalité que 159,600 pages où la gravure a été mise 
par substitution d'un caractère mobile au cliché, et voila ou 

serait la base du dommage, s'il existait; mais çe dommage 
n'existe pas, au contraire. En effet, avant la publication dans 

le Musée littéraire à 20 c. des romans d'Alex. Dumas, e pen-
dant les six années environ qui l'ont précédée, il a ete u™ 

66,600 feuilles, c'est-à-dire 11,100 feuilles par an. 
Après la publication à 20 c, il a été tiré P"sde^K 

de feuilles en quatre années, c'est-à-dire près de 1,5W,w 

feuilles par an. Or, comme Alexandre Dumas a droit 
time par feuille, il avait droit à 1,<00 fr. par an fWW J 
six premières années, avant la publication à 20 centimes, v. 

comme Alexandre Dumas a droit à 1 centime par 
feuille, il» 

quinine i-iieAtiuuit; jL/umas a uivn « * — t , , 

droit à 17,000 fr. par an, soit à 68,000 fr. pour les quatre 

nées, depuis la publication*. 
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que chose à Alexandre Dumas, nous ne lui de\ons £ <A iui 
chose. En réalité, nous ne lui devons rien. Tout atiu 4 ( 
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en criant sur les toits ce qu'ils se proposaient de iai fy^faU 

manière de dissimuler ses actions ! Messieurs, si le $ 
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""n' ation laite ainsi avant toute autre, appartient évidem-
P Michel Lévy frères à titre de dommages-intérêts. La 
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g représente une somme de 127,000 fr. et la deuxième 

44 000 fr. Us ont encore publié en édition illustrée les 
uUlt et un Fantômes, à 5,000 exemplaiies, au prix de 4 fr. 

lume. Ici, MM. Lévy déduisent moitié,pour les frais de 
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tioii, ou 10,000 fr., et réclament pour dominages-intérèts 

Kiitre moitié. " " " M 
Il est donc dur conjointement et solidairement par Alex. Du-

jjjs Dufour, Mulat et Boulanger la somme totale de 301,100 
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 &g vingt années restant à courir, le montant des exem 

't"'ressera, sans aucun doute, de 25,000 qui, réduits à 2 fr. 
ésentent une somme de 50,000 fr. Le "21 septein-

y frères un drame sous 

plaii 
le volume, pi 

1846, Dumas a vendu a Michel Levy 
titre : la Reine Margot, et un opéra sous ce titre : le Cor-

. ces deux ouvrages réunis ont été vendus et payés 
iKOo' francs. M. Dumas n'a livré que la Reine Margot et 
'nais le Corsaire; il doit donc la somme de 2 2 .0 fr. avec 

f- intérêts, depuis 1846, en tout 3,375 fr. U en est de même 
d'une somme de 500 fr. pour le prix des Souvenirs drama-
tiques vendus par Dumas et payés par Lévy, le 7 janvier 
î«18 mais jamais livrés. 11 doit de ce chef, en capital et inté-
«s '8"20 francs. Michel I évy frères ont en outre droit de de-
mander à Alexandre Dumas, une somme de 30,000 francs, 

? titre de dommages-intérêts, pour réparation du préjudice 

nu'il leur a causé, en publiant ses pièces de théâtre : 1° a 6,000 
exemp!a'

res
 au lieu de 1,100; 2°.dans le format grand in-8° à 

double colonne, ou grand in-18, au lieu du format in-N°; 3° 
au prix de 50 c, 60 c. et 1 fr., au lieu de 6 fr., ci 30,000 fr. 
Ce n'est pas tout, Michel Lévy frères ont le droit de. réclamer 
à Dumas fa somme de 5,500 fr., avec les intérêts depuis le 4 
février 1880, somme qu'ils ont payée à Charlieu à cetteépoque, 
sur l'autorisation écrite d'Alexandre Dumas, pour le rachat de 
son théâtre et des Impressions de Voyage en Suisse, ci 7,060 
franc-. Enfin. Dumas ayant fait éditer l'ouvrage Isaac Laque-
dem àl,350 exemplaires, au lieu de 1,ï00, ainsi qu'il en avait, 
le droit,' Michel Lévy frères peuvent lui demander la remise 
des 250 exemplaires édités sans droit, ou, s'il le préfère, un 
chiffre de dommages-intérêts qui peut être évalué à 3,000 fr. 
Mes clients sont donc créanciers de Dumas de 94,255 tr. 

Mais attendu que la moitié des bénéfices produits par la 
vente de la Reine Margot appartient à Dumas; qu'ainsi le 
montant des iO,000 fr. dédommages-intérêts réclamés contre 
lui, Dufour, Mulat et Boulanger solidairement, doit lui être 
attribué par moitié, i! faut distraire des 94,255 fr. , la 
somme de 10,000 fr., ou moitié de celle qui sera allouée à 
Michel Lévy frères, pour ce chef, contre Alex. Dumas, Dufour, 
Mulat et Boulanger solidairement. Ainsi Dumas reste débiteur 
personnellement envers Michel Lévy frères de 84,255 fr. 

Voilà l'affaire, Messieurs, et maintenant demandez-vous s'il 
n'est pas vrai que nos prétentions sont justifiées. 

Le procès que vous avez à juger est hérissé de détails rebu-
tants. Dans toute autre circonstance nous aurions voulu plai-
der par notes. Mais les intérêts engagés étaient si graves qu'il 
était nécessaire de dire en public ce que nous avions à dire. 
Il y allait de l'honneur de gens injustement attaqués; c'était 
aux yeux de tous que cet honneur devait être relevé. Pour ea-
resser librement des chimères, on a insulté à la mémoire des 
morts. Nous avons été forcés de la défendre. Vos châteaux en 
Espagne tomberont, et une maison honorable édifiée sur la 
probité et la loyauté restera débout . 

Le Tribunal renvoie à vendredi 28 du courant pour en-
tendre les répliques. 

CHRONIQUE 

PARIS, S7 NOVEMBRE. 

Une question de droit, à l'occasion de la loi de 1844 

sur. la chasse, se présentait aujourd'hui devant la Cour, 

chambre des appels correctionnels. 

Janot a tue un lièvre; il l'a tué le 15 octobre avant six 

heures.du matin, heure à laquelle, d'après l'art". 1037 du 

Code de procédure, finit, à cette époque de l'année, la 

nuit légale pour la signification des exploits. Janot a-t-il 

violé la loi de 1844, qui interdit la chasse pendant la nuit? 

Ainsi l'avait jugé le Tribunal de Meaux, en condamnant 

Janot, à raison de ses antécédents, à un mois de prison, et 

la loi interdisant le permis de chasse pendant trois tins. 

Appel devant la Cour. M
e
 Josseau, avocat de l'appelant, 

soutient qu'en droit l'art. 1037 du Code de procédure est 

inapplicable en matière de chasse; que son extension à 

cette spécialité de délit aurait même pour résultat de per-

mettre la chasse en pleine nuit au mois de décembre; 

9" u y a lieu conséquemment de rechercher s'il fait nuit 

au moment où s'accomplit le fait de chasse ; que, dans 

espèce, le garde ayant constaté qu'il faisait petit jour et 

qu on pouvait distinguer à deux cents mètres, Janot devait 
être acquitté. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
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 Cour, présidée par M. Zangiacomi, a renvoyé 

Jauot des fins de la poursuite. 

-La Cour d'assises a commencé aujourd'hui les débats 
un

® affaire qui doit occuper trois audiences. Elle com-

l
 n

d cinq accusés et soixante vols, tous accomplis à 

l'aide d'effraction et de fausses clés. 

Les accusés se livraient au vol dit à l'aventure, qui 

consiste à entrer dans la première maison venue, à monter 

aux otages supérieurs, ordinairement inhabités pendant la 

journée, à fracturer la porte, quand on s'est assuré qu'il 

n y a personne à l'intérieur, et à faire main-basse sur ce 
que la chambre renferme. 

Les vols soumis aujourd'hui au jury remontent jusqu'à 

1 année 1853. Trois actes d'accusation ont été dressés dans 

c<:le affaire et réunis par une ordonnance de M. le prési-

dent Haton pour être soumis à un même débat et vidés 
par tin même arrêt. 

L'un de ces actes d'accusation ne se rapporte qu'à un 

lait unique, dans lequel deux malfaiteurs sont impliqués, 

et s est accompli eu 1854. Clarey. le premier accusé, et 
un nomme Baucher, aujourd'hui à Cayenne, sont les au-

teurs de ce vol. Clarey, soumis aux "débats de la Cour 

d assises à raison de ce fait, a été condamné, le 25 avril 

i 85D, aux travaux forcés, et c'est à la suite de cette con-

damnation qu'il s'est décidé à faire des révélations pour 

sou propre compte et pour celui des coaccusés assis à 
cote de lui sur le banc des assises. 

Batichor est absent, il ne peut plus être question de lui 
aux débats. 

Le deuxième acte d'accusation, qui porte la date du 12 

novembre 1856, comprend un grand nombre de vols, 

dont quelques-uns remontent 1853, et qui ont été commis 

par Clarey, Brioude, Alix, Hayès et Cordonnier, les cinq 
accusés présents. 

Clarey, nous l'avons dit, a déjà été condamné non seu-

lement en 1855, mais antérieurement, pour mendicité et 

vagabondage, les deux routes qui conduisent le plus di-
rectement devant le jury. 

Brioude a aussi été condamné pour outrage public à la 
pudeur, pour vol et pour coups volontaires. 

Alfred Hayès a été condamné à huit années de réclusion 
pour vol qualifié. 

Ces accusés sont défendus : Clarey par W Gibert, 

Brioude, par .M Tourseiller, Alix ;>ar M
e
 Bories, Hayès, 

par M
e
 Gouny, et Cordonnier par M' Frémard. 

M. l'avocat-général Hello est chargé de soutenir l'ac-
cusation. 

La lecture des actes d'accusation n'a rien révélé d'im-

portant dans les vols nombreux reprochés à ces cinq ac-
cusés. 

Nous nous bornerons à faire connaître les condamna-
tions qui interviendront. 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième quin-

zaine de ce mois s'est élevée à la somme de 264 fr. 10 

c. qui a été répartie de la manière suivante, savoir : 54 fr. 

10 c. pour la colonie fondée à Mettray, 35 fr. pour la so-

ciété de Patronage des jeunes détenus ; et pareille somme 

pour chacune des cinq sociétés de bienfaisance ci-après : 

Saint-François-Régis, OEuvre des prisons, Jeunes-Econo-

mes, Prévenus acquittés et Orphelins et fils de con-
damnés. 

— La veuve Boreau se présente devant le Tribunal 

correctionnel couverte d'une multitude de mouchoirs, et 

tellement encapuchonnée qu'il est difficile de se faire une 

idée de ses traits et de son âge. Il faut donc s'en rappor-

ter à elle quand elle déclare avoir cinquante-cinq ans. 

M, le président : Quel est votre état ? 

La veuve Boreau : Pour couturière, la vue n'y est plus; 

pour chiffonner, la jambe gauche s'y refuse; en été on 

écosse des pois, en hiver on épluche des pommes déterre. 

M. le président : Et vous volez aussi; une fruitière 

vous accuse de lui avoir volé sa tabatière d'argent et des 
pommes. 

La veuve Boreau : Pour la tabatière, mettons que c'est 
pas vrai, vu que je ne prends pas de tabac. 

M. le président : Et les pommes? nierez-vous aussi? 

on en a trouvé dans votre poche. 

La veuve Boreau : Les pommes, c'est différent; tout le 
monde en mange. 

M. le président : Mais personne n'a le droit d'en pren-

dre. Nous allons savoir comment vous vous y êtes prise 
pour commettre ces vols. 

La fruitière : Madame se présente un matin, morte de 

faim, devant moi. Je lui demande ce qu'elle sait faire. Elle 

me répond qu'elle a travaillé aux chiffons, mais qu'elle 

connaît aussi l'épluchage de la pomme de terre. Eh bien, 

entrez dans ma boutique, je lui dis, épluchez-moi quel-

ques pommes de terre et je vous donnerai à manger après. 

Là-dessus, je lui donne une chaise, je prends une prise, 

je laisse ma tabatière en pur argent sur une feuille de 

chou, je descends à la cave pour chercher des pommes de 

terre ; quand je remonte, je ne retrouve plus ni la femme, 

ni la tabatière, et j'aperçois un grand trou dans un panier 

de pommes tout neuf, c'est-à-dire que j'avais pas encore 

étrenné avec. 

M. le président : U y avait-il d'autres personnes que 

cette femme dans votre boutique '? 

La fruitière : Nous n'étions que nous deux. 

La veuve Boreau : Nous n'étions que nous deux, c'est 

la vérité ; mais je vous jure de la main droite que pour la 

tabatière, si madame veut bien se donner la peine de la 

chercher dans sa boutique, qu'est une infection de tro-

gnons de choux, elle finira par la retrouver et me rendra 
mon honneur, 

La fruitière : Le lendemain, j'ai rencontré madame, et 

je me suis permis de la fouiller, et je lui ai encore trouvé 

quatre de mes pommes. 

La veuve Boreau : Mais pas la tabatière. 

La fruitière : Non, pas la tabatière, mais vous me l'a-

vez vfllée tout de même. 

La veuve Boreau : Ah ! mais non ; si on a volé ce qu'on 

vous trouve pas, alors tout le monde est voleur! 

Malgré la foi ce de cet argument, la veuve Boreau a été 

condamnée à quatre mois d'emprisonnement. ■ 

-~ Bn crime entouré de circonstances extraordinaires 

vient d'être commis dans les environs de l'Hôtel-Dieu. 

Dans lu soirée d'hier, à une heure assez avancée, une 

ronde de police rencontrait dans la Cité un individu por-

tant sur l'épaule plusieurs châles qu'il cherchait à vendre. 

Interrogé sur leur légitime possession, il refusa de donner 

les explications demandées, et les agents, soupçonnant 

une origine frauduleuse, le "conduisirent au poste du Pa-

lais-de Justice, où ils le firent consigner pour être mis le 

lendemain à la disposition du commissaire de police de la 

section. Cet individu paraissait en ce moment sous l'in-

Saçnee d'un excès de boissons alcooliques ; il fut placé 

dans le violon, où il passa la nuit. Ce matin à la pointe 

du jour il fit appeler le chef du poste, et lui dit avec le 

plus gïand sang-froid : « J'ai été arrêté hier soir sous 

prévention de vol, cette inculpation est fausse ; mais com-

me je n'ejsuis pas moins arrêté, et que la vérité ne peut 

tarder à être comme, je dois vous dire qu'hier, vers midi, 

j'ai nettoyema femme !...—Qu'entendez-vous par ce mot? 

répondit le chef du poste. — Je veux dire que je l'ai 

tuée !...» Et, croyant remarquer un signe d'incrédulité 

chez le chef du poste, il ajouta : >< Vous pouvez facilement 

vous en convaincre; vous n'avez qu'à envoyer à mon do-

micile, place ju Peut-Pont, 6, au troisième; c'est la mai-

son qui fait l'eicoignure de la place et de la rue de la Hu-

chette ; vous serez certain alors que je ne vous trompe 
pas! » 

Malgré le pet de confiance qu'on aurait pu accorder à 

une telle déclaration faite avec une indifférence qui devait 

naturellement tare suspecter sa sincérité, le chef du poste 

envoya un de ses hommes sur les lieux, et il ne tarda pas 

à apprendre qu'une femme était en effet étendue sans vie 

au milieu d'une mare de sang, dans le logement indiqué, 

et que cette femne était bien celle de l'individu arrêté. Le 

commissaire de police de la section fut prévenu sur-le-

champ ; une enquête fut ouverte et l'on constata bientôt 

les faits suivants : L'individu arrêté, nommé Antoine S..., 

âgé de trente-cinq ans, ouvrier cordonnier, originaire 

du département du Cantal, avait épousé, il y a sept ou 

\vr.l ans, une demoiselle Marguerite Roche, ouvrière hon-

nête, laborieuse et économe." Les époux S... étaient venus 

se fixer à Paris il y a six ans, et depuis dix-huit mois ils 

demeuraient place du Petit-Pont, 6, avec leurs deux en-

fants, âgés l'un de six ans, et l'autre de trois. Leur union 

n'était pas heureuse; le mari, adonné à l'ivr* gnerie, dé-

pensait dans les cabarets le produit de son travail, et la 

femme, malgré son ordre et son économie, était souvent 

obligée de se priver du nécessaire pour pourvoir à l'en-

tretien de leurs enfants. Après avoir épuisé vainement les 

moyens de persuasion pour ramener son mari à une meil-

leure conduite, la dame S... s'était laissé aller aux repro-

ches, et depuis dix-huit mois il se passait peu de jours 

sans que les voisins n'entendissent des discussions plus ou 

moins violentes éclater à l'intérieur du ménage, discus-

sions toujours provoquées par l'mconduite de S... 

Hier, vers midi, on avait entendu quelques cris pous-

sés par la dame S...; ces cris ayant cessé promptoment, 

on avait pensé qu'il ne s'agissait que de l'une de ces dis-

cussions presque quotidiennes auxquelles on avait fini par 

s'habituer, et on ne s'en était pas occupé autrement, d'au-

tant plus qu'on avait vu ensuite S... sortir et rentrer à 

diverses reprises. Cependant, vers neuf heures du soir, 

on commença à concevoir des craintes sur le résultat de 

la discussion, car les deux enfants que la mère allait cher-

cher chaque jour à la salle d'asile y avaient été laissés et 

lurent ramenés par l'une des soeurs, qui frappa inutile-

ment à la porte du logement. L'on dut les conduite en-

suite chez une de leurs tantes pour y passer la nuit. 

Néanmoins, personne dans la maison ne soupçonnait un 

crime, et aujourd'hui, en apprenant la mort violente de la 

dame S..., tous les témoins lurent stupéfaits. 

Antoine S..., conduit sur les lieux pour être confronté 

avec la victime, a fait connaître avec un sangfroid incroya-

ble les circonstances du crime. Il a raconté qu'hier, vers 

midi, se trouvant chez lui déjà un peu échauffé par la 

boisson, il se disposait à sortir lorsque sa femme lui avait 

demandé où il allait ; il avait répondu que cela ne la re-

gardait pas, et comme elle avait insisté, il s'était armé 

d'un tratichet et lui en avait porté dans la région du cœur 

un coup, asséné avec tant de violence que le tranchet s'é-

tait brisé dans la plaie. Sa victime ayant poussé quelques 

cris arrachés par la souffrance, il l'avait saisie par la tête, 

avait placé une main sur sa bouche, l'avait renversée sur 

le carreau, puis, avec le tronçon de l'arme qui lui était 

resté dans la main, il lui avait en quelque sorte scié le 

cou. Le sang s'était échappé en abondance de ces deux 

profondes et mortelles blessures et n'avait pas tardé à 

former une espèce de mare, au milieu de laquelle la 

victime restait étendue sans mouvement. En la voyant 

ainsi inanimée, le meurtrier, craignant qu'elle ne fût qu'é-

vanouie, l'avait fait rouler sur le carreau avec le pied, et, 

après s'être assuré qu'elle ne respirait plus, il avait quitté 

le logement. Dans l'après-midi, il y était rentré, avait en-

levé, en présence du cadavre de sa femme, des draps et 

d'autres linges de ménage qu'il avait été vendre, et, après 

en avoir dissipé le produit dans les cabarets, il y était re-

venu au commencement de la soirée prendre les châles 

de la victime, qu'il avait ensuite cherché à vendre dans la 

Cité; c'est en ce moment qu'il avait été arrêté et conduit 

au poste. 

Le meurtrier a raconté tous les détails de ce crime hor-

rible non seulement avec une insensibilité marquée et sans 

montrer le moindre repentir, mais en ajoutant que si la 

chose n'était pas faite, il serait prêt à la faire aujourd'hui. 

D.ms la matinée, l'un de MM. les juge» d'instruction et 

un substitut du parquet se sont rendus sur les lieux et 

ont commencé immédiatement l'information judiciaire en 

présence du meurtrier, qui a subi la confrontation et son 

mierrogaloire avec une indifférence absolue. Pendant cette 

information préliminaire, qui s'est prolongée jusqu'à deux 

heures et demie de l'après-midi, une foule immense de 

curieux a stationné sur la place du Petit-Pont et les abords 

(les rues de la Huchette, de k Bûçherie, les quais St-Michel, 

Montebello et le petit pont de l'Holel-Dr u). A deux heures 

et demie, les magistrats se sont retirés, et le meurtrier a 

été conduit à pied, par les agents de la force publique, 

au Palais-de-Justice, dans le cabinet de M. le juge 

d'instruction, eu suivant le quai, le pont Saint-Michel et la 

rue de la Barillerie. U a été suivi, pendant ce trajet, par 

la foule qui proférait des imprécations contre lui et que 

les agents avaient peine à contenir. Antoine S..., loin de 

se montrer peiné de ces imprécations, souriait et parais-

sait fier de se trouver ainsi l'objet de la curiosité publique. 

Après avoir été de nouveau interrogé par M. le juge d in-

struction, il a été envoyé au dépôt de la préfecture de po-

lice. 

La nouvelle de ce crime a causé dans le quartier de la 

Cité, de la place Maubert et de la Sorbonne une vive et 
pronSnde émotion. 

CORBEILLES DE MARIAGE. 

La Compagnie Lyonnaise, 'iy, boulevard des Ca-

pucines, vient de recevoir dé l'Inde un envoi consi-

dérable de cachemires longs et carrés. . 

Ces châles sont mis en vente avec un magnifique 

assortiment de dentelles noires et blanches prove-

nant de ses fabriques de Chantilly, de Bruxelles et 

d'Alençon. 

Le prix des cachemires des Indes et des dentelles 

sont marqués en chiffres lisibles pour tout le monde 

et vendus avec toutes les garanties désirables. 

MM. les souscripteurs delà Compagnie, des Huiles-

Gaz qui n'auraient pas encore effectué le versement 

total de. leurs actions sont priés de vouloir bien en 

adresser le solde dans le délai de quinze jours ; les ti-

tres définitifs leur seront remis immédiatement. 

Expériences publiques pour l'éclairage tous les 

jours, de midi à quatre heures, au siège de la Société, 

21, rue de la Chaussée-d'Antin. 

• Housse «le Paris «in 27 Novembre 1856. 

3 ©/© f Au comlHant> D" c- 08 85.— Hausse^ 50 c. 
' ( Fin courant, — 68 85.— Hausse « jïjS c. 

4 I 
( Au comptant, D" 

' ( Fin courant, — 
c. 92 25.— Hausse « 50 c, 

. 92 —.— Hausse « 50 c. 

< AU COWPTANTT. 

3 0[oj. du 22juih.. 68 83 
3 0(0 (Emprunt].... 

— Dito 1855... 68 60 
4û[0j.22sept 
4 lp2 OpOde 1825... 
4 l[2 0[0del852... 92 25 

4 l(2 0i0(Emi>ruat). 
— Dito 1853... , 

Âct. de la Banque... 3985 — 
Crédit foneier 60(1 — 
Société gén. mobil... 1460 — 
Comptoir national... 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Kotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 

— Oblig. 1853.... 
Rome, 5 0io 87 — 
Turquie (emp. 1854). 

1040 — 
1040 — 

377 50 

68 75 

FONDS DE LA VILLE, ETC-

Oblig.de là VU I» (Em-
prunt 25 initiions. 

Frnp. 50 millions... 
Eiftp. 60 mil ions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de ITndjistrie. 
Quatre canaux — —. 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. — —. 
Mines de la Loire... — — 
H. Fourn. d'Herser.. — 
Tissus lin MdlSerly.. — — 
Lin Cohbx 565 — 
ComptoirBonnard... 128 75 
Docks-Napoléon 173 50 

A TERME. 1" 
Cours. 

Plus | 
haut, i 

Plus 
bas. 

D« 

Cours. 

3 0p0 68 70 69 - 68 43 68 85 
3 0|0 (Emprunt) _ — — 
4 1[2 0[01852 92 —1 -_ _ 
4 1[2 0[0 (Emprunt) — — 

CHEMINS BE FIS» COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin del'Est(anc) 

— (nouv.) 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France. 

1280 — | Bordeaux à la Teste. 620 
950 — I Lyon à Genève 745 
823 -— | St-Ramb.àGrenoble. — 
762 50 i Ardennes et l'Oise... 365 

1340 — | Gràis essacàBéziers. 550 
1723 — | Société autrichienne. 803 

727 50 ] Central-Suisse 515 
870 — | Vif tor-Emmanuel... 610 
600 — | Ouest de la Su sse... 485 

L'histoire anecdotique du théâtre, de la littérature, 
etc., par Charles Maurice, vient enfin répondre à tant de dé-
sirs curieux, et instruire à la fois les gens du monde et les 
personnes qui occupent une position quelconque dans l'exer-
cice de l'art dramatique. L'ouvrage est mis en vente aujour-
d'hui partout, 

MgBMJWWlWM'MIMil W i" il'l 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

PROPRIÉTÉ" SAINT"
U

MAUR, A PARIS 
ude d

e M« CIl.MâOT, avoué à Paris, rue du 
y

p
 Faubourg-Poissonnière, 8. 

de t '-en ^'audience des criées du Tribunal civil 
K,; â ^lne» 'e mercredi 17 décembre 1856, sur 
°«isse de mise à prix, 

Sain!
1
 ??

 grande
 »*«0*»KIÉTÉ sise à Paris, rue 

^"'t-Maur, 214, 

Proaf
U
f

1
>
,auce : eriv

«ron 4,228 mètres. 
Ult b

.
rut

' susceptible d'augmentation, 8,340 fr. 

S'aHn»
 6 à

 P
rix :

 8o,0; 0fr. 
uresser pour les renseignements, à Paris : 

bouroTu Me CHACtOT, avoué, rue du Fau 
^■poissonnière, 8 ; 

3o A Z {?°;
n
°d, rue de Ménars, 14 ; 

4° A D
 b°ulevard Saint-Denis, 22 bis; 

bb f Z ' puP'ne
1
. rue de Cléry, 5 ; 

6° A vie R , Tixier! n,e Saint-Honoré, 288; 
A

»'
e
 Boulant, rue Saint-Fiacre, 20, 

7° A u.ue*colioitants; 
vi<W, g? Fa,8ea'1 Lavanne, notaire, rue 

(6479) 
Vi 

AMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

P
?0P1UÉTÉ 
fitude de la RUE DE CLÉRY, A PARIS 

liKECIX, notaire à Paris, rue 
4 vendre ^^'s-'e-Graud, 7. 

"
 par

 adjudication, en la Ghambre des 

notaires de Paris, sise place du Chàtelet, par le 
ministère de Me MIEUX, l'un d'eux, le mardi 
23 décembre 1856, heure de midi, 

Une grande et belle PROPHIÉTÉ située à 
Paris, rue de Cléry, 42, composée: 

1° D'un corps de bâtiment principal sur la rue, 
d'une largeur de 26 mètres 60 centimètres, y com-
pris la mitoyenneté des murs, élevé sur caves d'un 
rez-de-chaussée, d'un entresol.de deux étages car-
rés et d'un troisièjne lambrissé ; 

2° De deux corps de bâtiment en aile, à droite 
et à gauche de la cour ; 

3° Et d'un autre corps de bâtiment au fond de 
la cour. 

La contenance superficielle de la propriété est 
d'environ 528 mètres. 

Le revenu brut est de 21,050 fr. 
Il est facilement susceptible d'augmentation. 
La maison peut être surélevée, attendu la soli-

dité de la construction. 
Mise à prix : 350,000 fr. 

Il suffira d'une seule enchère pour que l'adjudi-
cation soit prononcée. 

Sur les lieux, au concierge, pour visiter la pro-

priété ; , 
Et pour les renseignements, à MK

 DIIEI'X, 
notaire, rue Louis-le-Grand, 7, dépositaire du 
cahier des charges et des titres de propriété. 

(6476;* 

PASSAGE 

BEAUX-ARTS. A PARIS 
à Paris, quai 

il DES 

Etude de 51e LAïOCAÏ, notaire 
de la Tournelle, 37. 

Adjudication, en la chambre des notaires de Pa-

ris, place du Châtelet, 1, le mardi 23 décembre 

1856, à midi, 
D'une MAISOX sise à Paris, rue ou passage 

des Beaux-Arts, 11. 
Revenu brut, susceptible d'augmentation, t3,400 f. 

Mise à prix : 160,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-
chère. 

S'adresser : 
Audit Me EAVOCAT, notaire, quai de la 

Tournelle, 37. (6478)* 

MAISON A PARIS 
RUE 

DE LA BOULE-ROUGE 

faubourg Montmartre, du produit de 6,575 fr., 
susceptible d'augmentation, à vendre par adjudi-
cation, même sur une seule enchère, le mardi 9 
décembre 1856, sur la mise à prix de 8 ,0 0 fr., 
en la chanibre des notaires de Paris, par HB° DU-
MAS, l'un d'eux, boulevard Bonne-Nouvelle, S. 

(0177)* 

HATEI entre cour et jardin, avec corps de bà-
llUlliL liment sur la rue, à Paris, rue de la 
Victoire, 64, à vendre sur la mise à prix de 120>000 
francs, et même sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le mardi 16 dé-
cembre 1836, midi, par Me ANCIOT, notaire à 
Paris, rue Saint-Martin, 88. f013i-J* 

MAISON lill M LA VïmiUÏ 
Adjudication sur licitatlon entre majeurs, même 

sur une seule enchère» en la chambre des notaires 
de Paris, parle ministère de 5!" EK.\XAlfà.\'E, 
l'un d'eux, le mardi 9 décembre 1856, 

D'une grande et belle JUAIStfN, construite «a 

1840, sise à Paris, rue la Pépinière, 97 ; superficie, 
environ 8' 0 mètres. 

Produit brut, 27,100 fr. 
Produit net : 24,663 fr. 

Mise à prix : 360,000 fr. 
S'adresser à Me EEHiTAIOXE, notaire à Pa-

ris, rue Neuve-Saint-Augustin, 60. .(6't42; 

SOCIÉTÉ DES CHUIB0NN4GES 

DES BOMIIES-DIHUIONE 
MU. les actionnaires sont prévenus qu'une as-

semblée générale extraordinaire aura lieu le 15 
décembre, rue de la Paix, 3, à Paris, à quatre 
heures, a l'effet de délibérer sur un traité de fu-
sion et sur les objets qui pourront lui être soumis. 

(16839) 

SOCIÉTÉ ANONYME DES HOUILLÈRES 

ET DU CHEMIN DE FER D ÉPIN1C 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les porteurs d'obligations de l'emprunt 
contracté en 1851 que la série G, comprenant cin-
quante obligations portant les numéros 301 à 3 )0, 
est sortie au tirage auquel il a été procédé en as-
semblée générale, le 25 novembre courant. 

Ces cinquante obligations sériait remboursées à 
raison de 1,100 fr. l'une, à dater -du l°r lévrier 
prochain, au siège de l'administration, rue Lepel-
letier, 35. 

Le secrétaire général, 

(16836) H. GISLAI.N. 

31 r:g^j^!S^ef^-^^smmmsm^!tssmn^ 

SOCIÉTÉ ANONYME DES HOUILLÈRES 

ET DU CHEMIN DE FER D ÉPINAC 
Le conseil d'administration al'honneur de préve-

nir MM. les actionnaires que le dividende delOOfr. 
par action arrêté par l'assemblée générale du 2S 
novembre, sera payé à la caisse de la société, rue 
Lepelletier, 35, à partir du 3 décembre prochain. 
— Le paiement s'effectuera contre la remise du 
sixième coupon F de la feuille annexée aux actions. 

Le secrétaire général, 
(16837) H- GISLAIN. 

S
I Hf W V Aroéricain qui a fait, en 
1 lu II..... Ii 185i, la connaissance de 

deux jeunes Anglais, désiie les revoir, qu'il s'a-
dresse à W. 1111, rue Geoffroy-Marie, 8. Ces mes-
sieurs s nt désireux de Renouveler connaissance 
avec lui. (16841) 

PROGRÈS 'CONSTATÉ 
De tout temps les eaux hémostatiques ont pro-

voqué l'attention la plus sérieuse des hommes de 
l'art de guérir, et grâces à de nouvelles découver-
tes therapeuliquesqui les ont perfectionnées, on les 
prescrit à présent a l'intérieur à haute dose avec 
une efficacité toujours constante. Elles méritent 
cette préférence sur toute autre médication parce 
quelles I.MllCllISSE.NT Lli SANG LE PLIS APPAUVHI et 
q /elles rég darisent toutes les fonctions vitales. 

Ce progies est du à I'EAU bémostati |ue LË-

CHELLE, qui est bien préférable aux eaux similai* 
res de Binelli, Brocchteri, Pagliari, etc. ( Voir la 
brochure), rue Lamartine, 35, à Paris, (16732)* 
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//met PLON, éditeur des Études et Portraits politiques, par le vicomte A. DE I A OOÉROSSIKKF, des Mémoires dé M'< Dow*, de /'Histoire légendaire île î'Irlo» 

^ ' ? i^^^ *- ̂ G««-, 8, « Pari, 

THEATRE 
ENRICHI DE NOMBREUX 

HISTOIRE ANECDOTES m 
in Joun 

Par CHARLES MAURICE. 

i DE L.\ 
et de diverses impressions contemporaines, tirée du coffre d un Journaliste, avec sa vie à tort et à travers. — OOVR^ 

Dans beats* volume» in-S". - Prix s 15 fr ^' 
En envoyant un mandat de le fr. par la poste, on reçoit immédiatement l'ouvra 

ïï*»ux beaux volumes ln-8°. — Prix ! is fr. 
En envoyant un mandat de le fr. par la poste, on reçoit immédiatement l'ouvrage franco 

LITTERATURE 
LAGE ENRICHI DE NOMBREIIY AÏÎTVW,,, * ̂  

«8. 

LA LOTEiUE SAINT-ROCH se tire irrévocablement le 26 du mois prochain, à Montpeïli^" 

La correspondance des dépositaires, faite en temps utile, permet de reculer la clôture de \ 

mission des billets, qui était fixée au 24 de ce mois, à une époque plus rapprochée du tirao 

On trouvera donc encore des billets soit a Paris, soit dans les départements. *
55

 ' 

Les billets de la LOTERIE SAIIVT-ROGH ne subiront ni diminution ni augmentation. _ L
es 

146,000 fr. de lots qui sont à gagner le 26 décembre prochain seront délivrés aux numéros 

gagnants immédiatement. — Les lots ne subiront AUCUNE RÉDUCTION. 

Chaque billet est du prix de UN FRANC et concourt au tirage de tous les lots. 

Toute personne qui demandera dix billets (total 10 fr.), soit à M. Letheux, agent général 

35, rue Neuve-des-Petits-Champs, à Paris, soit a l'administration centrale, à Montpellier, 1,
 ruc

! 

Embouque-d'Or, recevra des NUMÉROS ASSORTIS, c'est-à-dire pris dans des séries variées, et de pl
us

, 

GRATIS et FRANCO, la LISTE OFFICIELLE du tirage, contenant ̂ indication des numéros gagnants. 

I 

RUE 

D'KNGHIEN, DE Ta '2 M. 
SEUL, j'ai droit de porter ce titre 

1ME./L.RÎ 
INNOVATEUR-FONDATEUR de . . 

1.» maison de FOY est, par ma distinction et .ou mérite hors ligne, la 1" de l'Europe. 

CE QUI FRAPPE LES YEUX, ce qui honore et distingue les actes de M. de FOT, 

négociateur en mariages, « c'est que— chez lui, — chacun est -libre de faire vérifier, 

A L'AVANCE, par son notaire, les notes et documents qu'il transmet. » Sur ses 

registres, écrits en caractères hiéroglyfiques, figurent, constamment, les plus riches 

fortunes de France et des divers pays, (toujours titres authentiques à l'appui et con-

trôle facilej C'est de là que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de FOT. 

INNOVATEUR-FONDATEUR ^ 

LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, - Allemagne, , État«ajn|( 

Il est impossible de pousser plus loin le désir de relever l'honneur de la profession matrimoniale que le fait M. de FOY. Par ses soins viennent 
imprimés les jugements de_ PARIS, du MASS, du HAVRE, de TOULOUSE, de BOCRGOIN, de st-eiRONS, etc., — un arrêt d ANGERS et deux arrêts d'être 

de TOULOUSE confirmant la légalité et la moralité des actes de M. de FOY, comme aussi, à l'appui, les consultations longuement développées par 
nos premiers jurisconsultes de France, tels que : MM. CRAIX-D'EST-ANGE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD de VILLENEUVE, de VATIMESSHT 

MARIE, DUVERGIER, Léon OUVAL et ODILON BARROT. Enfin, pour compléter ce recueil, M. de FOY a même fait sténographier et imprimer' 
avec le plus grand soin, les plaidoiries des DIX avocats, les réquisitoires du Procureur impérial et de l'Avocat général, et jusqn'à la délibé^ 
ration de la Conférence de l'ordre des avocats de Paris, y compris le brillant et éloquent résumé de M* SEBRYBR, leur bâtonnier. (Affranchir^ 

125,000 FH 
GROS LOT : 

100,000 FR 
eo LOTS 

EN ESPÈCES. 

ME 

ET DERNIER TIRAGE 
LE 30 Nr VEMBRE. 

La Loterie'de Saint-Pierre N'A JAMAIS TROMPÉ LE PUBLIC sur l'époque de ses tirages. ELLE EST LA SEULE qui tire'son 

lot de 100,000 fr. et ses gros lots en \OVI:MBRI:, et qui les paie en ESPECES. 

S'adr. à M. LICK.E, trésorier de li. Loterie, à f t-Pierre; MM. Susse, place de la Bourse, 31; LAFFITE et B TJX. LIER,, rue de la Banque, 20, à Paris. 

M. SCHWARTZ, 8, rue de l'Eperon. 
M™ BRETON, 30 boulevard Poissonnière. 

M. LEFORESTIER, 61, rue Rambuteau. 
M. EST1RÀL, 12. place de la Rourse. 

S>EPOSITAIRES A PARIS » 
M. PIGOUREAU, 7, ruo d'Enfer. 
M. TASCHEREAU, U, passage Jouttroy. 
M. SEVESTRE, au Perron du Pa'ais-Royal 
M. LEDOYËN, 31, galerie d'Orléans. 

A LYON, M. PARSY, quai Saint-Antoine, 9. 
A-MARSEILLE, M. MANGELLE, rue Paradis, H; 
A ROUE». M. HAUi AR!)..r. G^and-Pont, 27. 
A TOULOUSE, M. QCERRÈ, i*arcade du Capitole, 9; 
A BORDEAUX, M. QUERRE, galerie bordelaise, 28. 

îSkï 

DE LA VILLE DE 

SAINT-PIERRE 
POCR LA CONSTRUCTION' 

DTXE ÉGLISE Eï 0 US HOSPICE. 

En adressant 5 fr. à M. LICKE on recevra 

franco : 1° 5 billets assortis; 2" un prospectus 

donnant le détail des lots à tirer ; 3" la liste des 

numéros gagnants après le tirage. 

L» publication légale de» Acte» de Société est obligatoire dans la «AZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL fiÉStÈBlL D'AFFICHE». 

Vente» mobilières» 

VESTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 28 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

scurs, rue Rossini, 6. 
Consislunt en comptoir, chaises, 

tables, robes, etc. (8578) 

Consistant en armoire, chaises, ta-
bles, ustensiles de ménage,elc.(8579J 

Le 29 novembre. 
Consistant en meubles en Boule, 

armoire à glace, rideaux, etc. i,8576) 

Consistant en pendule, guéridon, 
armoire a glace, piano, etc. (8580; 

Consistant eu armoire à glace, 
coffre en bois de rose, etc. ^581 ) 

Consistant en armoire, pendules 
glaces, canapés, lauteuils, etc. (8582 

Consistant en pendule, fauteuils 
commode, secrétaire, etc. (NSta, 

Consistant en armoire, rayons 
comptoir, parfumerie, etc. (858*. 

Consistant en pendules, fauteuils, 
piano, bullets, tantes, etc. (8585) 

Consistant en buffets et bahuts eu 
marqueterie genre boule, etc. (8580 

Consolant en comptoir, chaises, 
consolé, etc. (85»7j 

Consistant en commode, chaises, 
tables, pot à beurre, etc. .8588 

Consistant en commode, guéridon, 
pendule, (lambeaux, etc. (sssu, 

Consistant en établi, tour, étaux 
et enclume, découpoir, etc. (85'JO. 

.{Consistant en pendules, marchan-
dises de lingerie, tables, etc. (85a I 

Consistant en machine à vapeur, 

bureau, canapé, glace, etc. (8592) 

Consistant in penduies, armoire 
canapés, lauteuils, glaces, etc. (85iib) 

Consistant en commode, enaiscs. 

bureaux, calorifères, eic. (8594; 

Consistant en bureaux, secrétaire, 

lauteuils, chaises, tables, etc. ^t>5»5. 

Consistant en lauteuils, chaises, 
buffet, glaces, serviettes, etc. vSS'JO, 

Consistant en armoire vitrée, toi-
lette, bureau, chaises, etc. ^8597) 

Consistant en pendules, divans, 
l'auleuns, mulets, iao.es, eic. iSîito) 

Consistant en bureaux, pendules, 
commode, tuUette,'buffeh

f
etc>ibMiVj 

Consistant en vins en fûts et en 
bouteilles, pendule, glace, etc.,8600; 

Consistant en piano en palissan-
dre, tcle-a-lèlc, chalSM, etc. <860l) 

Consistant en pendules, horloge, 

secrétaire, glaces, tables, etc. (8602) 

t (Jonsislant en bureaux, lauteuils, 
pendules, canapé, bullets, etc.

 v
8003 

En une maison sise à Paris, rue des 
Marais-aaiul-Alartin, si. 

• insistant en comptoirs, montres 
vitrées, bureau, chaises, etc. ^8604) 

En la maison rue de l'Echelle, 1, à 
Paris. 

Consistant en bibliothèque, can-
délabres, glaces, bureaux, etc. (8605 

En une maison sise à Paris, bou-
levard des Capucines, 37. 

Consistant en comptoir en palis-
sandre, glaces, lustres, etc, (8606; 

En une maison sise à Paris, bou-
levard Saint-Denis, 20. 

Consistant en commode, buffets 
comptoir, couverts, etc. (8607 

En une maison sise à Paris, rue du 
Croissant, 4. 

Consistant en commode, glaces, 
appareils à gaz, fourneaux, etc.(8608 

Le 30 novembre. ) 
Sur la place publique de Neuilly. 
Consistant en armoires, pendules, 

commode, secrétaire, etc. (8577) 

Sur la place de La Villetle. 
Consistant en commode, armoire 

à glace, buffet, pendule, etc. (8609, 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte passé devant Mu Aclo-
que et son collègue, notaires à Pa-
ris, le treize novembre mil huit cent 
cinquante-six, enregistré, 

M.Ucorges-Marie-François-Alexan-
dre DUME5N1L, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue du Marché-aux-
Chevaux, 15, 

Et M. Jean-Paul-Emile LEONARD, 
ancien notaire, ancien membre du 
conseil général du département de 
la Marne, demeurant à Paris, rue du 
Marché-aux-Chevaux, 26, 

Ont tonné une société en nom 
collectif entre eux, pour exploiter 
en commun rétablissement connu 
sous le nom de brasserie du Mar-
ché-aux-Clievaux, sis à Paris, rue du 
Marclié-aux-Chevaux, 15, et dont ils 

sont indivisément propriétaires cha-
cun pour moitié. 

Cette société a été formée pour 
douze années, qui ont commencé le 
premier octobre mil huit cent cin-

quante-six. 
Son siège est à Paris dans l'éta-

blissement lui-même. 
La raison «ociale et la signature 

sociale sont: DUMESN1L et LEO-
NARD. 

Chacun des associés a la signatu-
re sociale, niais elle n'obligera la 
société que lorsqu'elle aura pour 
objet des affaires qui l'Intéressent. 

Pour extrait : 
signé : ACLOQUE. (5366) — 

cinq novembre mil huit cent cin-
quanle-six, la société existant enlre 
eux sous la raison sociale E. BER-
NARD et C°, et que M. Bernard a été 
nommé seul liquidateur de ladite 
sociélé. 

Pour extrait conforme : 
Eug. BERNARD. (5359) 

D'un acte sous seing privé, fait à 
Paris le vingt-cinq novembre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 

11 appert que : 
M. Nicolas TRELON, négociant 

demeurant à Paris, rue Rougemonl 
13, d'une part, 

M. Eugène BERNARD, négociant 
demeurant à la Chapelle Saint-De-
nis, Grande-Rue, 23, d'autre part, 

Et un commanditaire dénommé 
audit acte, 

Ont formé enlre eux une société 
en nom collectil ayant une durée di 
six années consécutives, a partir du 
vingt-cinq novembre mil huit cen 
cinquante-six jusqu'au vingt-cinq 
novembre mil huit cent soixante-
deux. 

La raison sociale sera TRELON, 
BERNARD el C". 

Le capital social est fixé à deux 
cent mille francs, dont cent mille 
apportés par M. Treloii, quatre-vingt 
mille apportés par M. Bernard, el 
vingt mille apportés par le comman-
ditaire. 

M. ïrelon a seul la signature so-
ciale, et la gestion et administration 
de la société. 

Pour extrait conforme : 
TRELON. (5358) 

D'un acte sous seing privé, l'ait à 
Paris le vingt-cinq novembre mil 

uil cent cinquante-six, enregistré, 

U appert que : 
M. Eugène BERNARD, négociant, 

demeurant à .a Chapelle Saint-De-
nis, Grande-Rue, 23, d'une part, 

Et M. Gustave POUAHD'HIEU, pro • 
priètaire, demeurant à Paris, rue Vi-
vienne, W,son commanditaire,d'au-

tre part, 
Ont dissous, à partir du vingt-

Extrait du procès-verbal de la 
séance des actionnaires de la société 
des produits brevetés, sous la raison 
sociale ROUX et 0% réunis en as-
semblée générale au siège de la so 
ciété, rue de la Chaussée-d'Antin. 
48, le quatorze novembre mil huit 
cent cinquante-six. 

En vertu de publications faites, 
conformément aux statuts, dans les 
trois journaux désignés, le Droit, 
les Débats, la Presse, 

Ledit procès-verbal enregistré le 
vingt-six novembre mil huit cent 
cinquante-six, par Poinmey, qui a 
reçu six francs, décime compris : 

1» La démission de M. ROUX, 
comme gérant, est acceptée ; 

2° M. LEBOCO est nommé gérant 
eu son lieu et place ; la raison so-
ciale sera LEBOCO et 

L'objet de la sociélé a clé modifié 
ainsi qu'il suit : 

1» Donner aux fabricants ou com-
merçants des boutiques ou empla-
cenien s pour la venle de leurs pro-
duits el marchandises et pour ta 
publicité de leurs fabriques ou mai-

sons de commerce moyennant une 
location ; 

2» D'acheter el vendre, soit àcuii-
mission, soit pour le compte de la 
sociélé, toute espèce de produits et 
marchandises ; 

3° De donner son concours à toute 
entreprise industrielle ou commer-
ciale, d'acquérir, revendre ou ex-
ploiter tous brevets d'invention, 

mais avec approbalion de l'assem-
blée générale des actionnaires; 

4° De faire des avances sur dépôts 
et consignations de marchandises. 

La société prend le titre deComp 
loir central du commerce et de l'in-
dustrie. 

L'assemblée ratifie l'adjonction 
du Dock de comestibles au bazar 
déjà exislant. 

Diverses modifications sont, en 
outre, apportées aux statuts so-
ciaux. 

 J.-D. LEBOCQ. (5360)-

Par acte sous seings privés, dati 
du quatorze novembre nul huit cen 
cinquante-six, enregistré, 

Mil. Pierre GtÉRi.N fils, nacricr 
demeurant à Paris, t»^ rue der 
Francs-Bourgeois, et Antoine PLAN 
ilEB, propriétaire, domicilié à Vien-
ne (Isère), se trouvant actuellement 
à Paris, où il est logé rue Sainl-
lionore, 2J0, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour la fabrication 
des boutons en nacre et l'applica-
tion de la nacre à la confectioi 
d'Articles d'art, de bijouterie et d'in-
dustrie d'après des procédés de l'in-
vention de M. Guérin. 

Le siège de la sociélé est fixé à 
Paris, rue Barbette, 2. 

La société s'exercera sous la rai-
son de commerce GLElilN fils et A. 
PCANJIER. Elle sera administrée en 
commun par les deux associés 

M. Ramier aura se-1 le droit de 
signer, sous ladite raison de com-
merce, les actes et engagements re-
latifs a la société. 

La durée de la société est fixée à 
dix années, qui ont pris cours le 
quinze novembre mil huit cent cin-
quante-six et finiront le quinze 
novembre mil huit cent soixante-
six. 

Le capital sociaj est fixé à vingt-
un mille cinq cent quarante francs, 
savoir: vingt mille francs, qui se-
ront fournis par M. Piantier, com-
me constituant son apport social, 
au fur et à mesure des besoins de 
la société, et mille cinq cent qua-
rante francs formant l'apport so-
cial de M. Pierre Guérin fils, repré-
senté par le matériel de fabrique 
apporté par lui dans la sociélé. 

Pour extrait 

■(5362) 

A.PLAXT1ER. 
GUERIN lits. 

11UMML DË UOMMEUtiË. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 26 NOV. 1856 , qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur ROCHER jeune (Hippo-
ljte), nég. en lingeries, rue de l'É-
chiquier, 40; nomme M. Louvetjugr 
commissaire, el M. Lacoste, rue Cha 
banais , 8 , syndic provisoire (N 

13583 du gr.); 

Du sieur CARL1ER (Louis-Joseph) 
lab. de crinolines, rue Popincourl 
M; nomme H. Truelle juge-commis 
saire, et M. Pluzanski, rue Ste-An-
ne, 22, syndic provisoire (N° 1358-1 
du gr.); 

Des sieurs REMERAUD el DUBOST 
entr. de maçonnerie à Passy, rue 
de la Tour, 91; nomme M. Truelle 
jiige-coniinissaire, et M. Sergenl 
rue de Clioiseul, 6, syndic, provisoi-
re (N° 13585 du gr.); 

Du sieur LACUCHX (Alexandre) 
jpicier et md de vins, rue de Iteuil 
ly, 1, faubourg St-Anloine; nothnn 
91. A.arcnaudière juge-commissaire, 
et M. Baltarel, rue de Bondy, 7. s. n-
die provisoire N» 13586 du gr.); 

Du sieur PETEL (Louis-Barthélé-
my), entr. de serrurerie, rue Bleue 
Î6J nomme M. Besançon juge-com-
missaire, et M. Devin, iue de l'Echi-
quier, 12, syndic provisoire (N» 1358& 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as 

temblées des faillites, MM. les crian 
ciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur ANTOINE (François), 
loueur de voilures, rue de Rivoli. 
222, le 3 décembre, à 9 heures (N° 
13581 du gr.); 

Du sieur MAR1US-VIDAL, dessina-
teur brodeur, passage Clioiseul, 13, 
le 2 décembre, à 9 heures (N° 13576 
du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
■sonsulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux .syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'eliett 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MA1U1E(Jean-Louis-Fran-
çois), mdde vins en gros à Mon-
treuii-sous-Bois, rue Marchande, 57, 
le2décembre, à 12 heures (N» 133H6 
du gr.); 

Du sieur GARAULT (I.ouis-Harna-
lé), md de vins aubergiste à Mai-

sons-Alfort, rue des Cochers, 3, le 3 

décembre, à 3 heures (N° 10963 du 

gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et allirnuition de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que IBR 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leur 
créances rémetient préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LABBAYE (Alex s-Pierre) 
épicier à Neuilly, rue Sablonville 
25, le 2 décembre, à 12 heures (N 
9862 du gr.); 

Du sieur LEBI.ED (Philippe), nég 
en vins, rue Sl-Louis*au-B«Tals, 92 
IR 3 décembre, à 9 heures ;(N° 13238 
du gr.); 

Du sieur CUARNOZ (Charles-Ga-
briel), nég en impressions surétof 
les, boulevard Poissonnière, 12, le 
décembre, à 12 heures (N° 12887 du 
gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite, et délibc 
rer sur la formation du concordat, ou 
t'u y a lieu, s'entendre déclarer et 
état d'union, et, dans ce dernier eus. 

être intimât ai èwent consultés tant sui 
les faits de la y^iion que sur l'utilil, 
du maintien ou du remplacement de 

■•■yndics. 
NOTA. Il ne sera admis que le; 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuven 

prendre au greffe communiealioi 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété Eug. CLAUDE et L. LEFOIiT, 
iistillateurs à La Villetle, rue de 
Flandres, 105, sont invités à se ren-
lré le 2 décembre, à 9 heures pré-

cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créanciers, 
pour entendre le rapport des syn 
.lies sur l'état de la faillite, et déli-
bérer sur la formation du concordat 
mi doit être proposé par le sieur 

Eug. Claude, aux termes de l'article 
531 du Code de commerce. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seronl 
fail relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
lu rapport des syndics (N° 13315 du 

T.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
VAUG1N (Joseph), mécanicien, rue 
Sédaine-St-Sabin, 19, sont invités 

se rendre le 3 décembre , à 9 
heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donnei 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
yudics (N» 12539 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
ant l'union de la laillite du sieur 

ROLLET, marchand de bois et char-
pentes à Passy, avenue St-Denis, 12, 
en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités à 

se rendre le 1" décembre, a 2 h 
très précises, au Tribunal de coin 
merce de la Seine, salle oruinair 
des assemblées, pour, sous la prési 
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'allir-
ination de leursdites créances (N 
12397 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sien 
LONGUET, md de papiers, rue (le 
Coquilles, 2, en retard de faire véri 
fier et d'aflinner leurs créances 
sont invités à se rendre le 2 déc, à 
12 heures précises , au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de' M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérilicalion et à 
l'affirmation de leursdites créance; 
,N»9l2Pdu gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers de 1 
■lame DE ROUFFIAC , négociante 
place dt la Madeleine, n. 20, ei 
retard de faute vérifier et d'afflr 
ner leurs créances, sont invités A se 
rendre le 3 décembre, à 9 heures 
Irès précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
lence de M. le juge-commissaire 
procéder i la vérification et à l'allir 
million de leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls apppelés aux réparti-
tions de l'actif abandonné (N° 12931 
au gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat ROUL4ND. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 ocl. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le il oct. 1856, entre le sieur 
UOULAND (Pierre-Eugène), ex-né-
gociant en sangsues, passage de Ve-
iiise, 4, ci-devant, et actuellement 
rue Rambuteau, 13, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Itouland, par ses 

créanciers, de 90 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
le 1" octobre 1861 (N» 13226 du gr.). 

Concordat VIDRON. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 3 oct. 1856, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 4 sept. 1856, entre le sieur 
VIDRON (Louis-Alexandre), graine-
tier à Montmartre, chaussée Clignan-
court, 37, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Vidron, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables : 
8 p. 100 dans un et deux ans, et 9 p. 
100 dans trois ans, de l'homologa-

tion. 
En cas de vente du fonds de com-

merce, exigibilité immédiate des di-
videndes (N» 13250 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 novembre 
1856 , lequel déclare coumiun a» 
sieur LEROY le jugement de ce tri 
bunal.en date du 20 juin! *,1£ 
nonçant la faillite du «JwWCAJj 
LE; déclare, en conséquence W 

Leroy (Louis-Henri), nég-, 
r.ntà Helleville, rucDesaoj A " 
sa qualité d'ancien assoc e UÇ v 

.•aille, en état de 
clare également la sociéteLeroj^ 

C-, faisant le coimuerœrfhwMg^ 
a Paris, rue. du Fa«feWiSH-
Ire, 33, en état defaiihtel 
ciété composée des sieur « 
(Louis-Henri), demeurah 
ville, rue Desnojez,çt b" , 
(Jules-Féiix-Eugene), ^'}e t dé-

Paris, rue Cadet, 18; i'"'' . '^»-
cembre 1835 I époque de ■ 
lion des paiements de la »ouit^ 

roy et.C;.
 nom

.
m

S pluzltl*'
1
'' 

commissaire, el M. r'" f',. '. 
Ste-Anne,22, syndic pro " ^rl» 

Dit que la faillite 

jugement f^-ftSi* 
déclarée par le pr&™4«M <li#*" 
ront réunies et suivies sans ai 

lionsouTla të™'X$^L&J* 
lite de la soci te>ER0V c■ ^

 L 
près les énonciations qui pru^ 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux (rancs^quarante centimes. 

Novembre 1836,,F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE ,NE(JVE-DES-MATHURINS, 
Certifié l'insertion sous le 

18. 
—-—■ ' " L QuïOT, 

Pour m*^^ 
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